
 

 

 
 
 
PROCÈS-VERBAL 
Séance plénière d’ouverture 
Assemblée générale annuelle nationale 2020  

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE – mardi 19 novembre 2020 
 
À 15 h 02, la vice-présidente nationale, Nicole Brayiannis, ouvre la séance. 

1. APPEL NOMINAL  
Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Section 26 Kwantlen Student Association Absente 
*Northern Undergraduate Student Society Présente 
Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students' Association Présente  
Section 90 First Nations University of Canada Students’ Association Absente 
Section 09 University of Toronto Students’ Union Absente 
Section 103  University of Manitoba Students’ Union  Présente 
Section 96 University of Manitoba Graduate Students' Association Absente 
Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de Saint-Boniface Présente 
Section 37 Brandon University Students’ Union  Par 
  procuration 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Absente  
Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du Collège Boréal Absente 
Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association/ 
 Association des étudiantes et étudiants aux études supérieures de l'Université Laurentienne Par  
  procuration  
Section 109 University of Toronto at Mississauga Students' Union Présente 
Section 106 University of Windsor Organization of Part-time  
 University Students Présente  
Section 105 Continuing Education Students' Association of Ryerson Présente 
Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Section 98 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students  
 of the University of Toronto Présente 
Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ /  
 Association des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Présente  
Section 93 Glendon College Students’ Union/  
 Association des étudiantes et étudiants du Collège Glendon Présente  
Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones de l'Université Laurentienne Absente  
Section 85 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Section 82 Algoma University Students’ Association Absente 
Section 78 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Section 68 Fédération des étudiantes et étudiants de York Présente 
Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Par  
  procuration 
Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Présente 
Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Section 48 University of Windsor Graduate Students’ Society Absente 
Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Absente 
Section 32 Lakehead University Students’ Union Présente 
Section 30 Association générale des étudiant(e)s de l'Université Laurentienne Absente 
Section 27 Queen's University Society of Graduate and Professional Students  Absente 
Section 25 Ontario College of Art and Design Students’ Union Absente 
Section 24 Ryerson Students’ Union Absente 
Section 20 Nipissing University Students' Union Par  
  procuration 
Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Par  
  procuration 
Section 1 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
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Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Absente 
Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Section 11 Memorial University of King’s Students’ Union Présente 
Section 07 Student Union of NSCAD University Présente 
*Dalhousie Student Union Absente 
Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Absente 
Section 63 Holland College Student Union Absente 
Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Absente 
Mature and Part-Time University Students Association of the University of Prince Edward Island Absente 
Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of Newfoundland Absente 
Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Section 45 Marine Institute Students’ Union Absente 
Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
 
*membre éventuel  

2. AVIS DE PROCURATION  
Brayiannis annonce que :  
- la section 62 a mandaté la section 54 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; 
- la section 37 a mandaté la section 08 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale; 
- la section 20 a mandaté la section 32 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale;  
- La section 19 a mandaté la section 97 pour qu’elle vote en son nom pendant la séance 
plénière d’ouverture. 
- La section 110 a mandaté la section 68 pour qu’elle vote en son nom pendant la séance 
plénière d’ouverture. 

3. RATIFICATION DE LA PRÉSIDENTE OU DU PRÉSIDENT D'ASSEMBLÉE 

Les séances plénières sont l'instance officielle de l'assemblée générale. Elles sont 
présidées par une présidente ou un président d'assemblée. L’Exécutif national 
recommande que le choix de Bilan Arte à titre de présidente de la séance plénière soit 
ratifié. 

2020/11:001 MOTION 
Section 99/Section 71 

Il est résolu de ratifier Bilan Arte à titre de présidente de l’Assemblée générale 
nationale de novembre 2020.  

ADOPTÉE 
Abstention : 95, 98 

3. ADHÉSION  

2020/11:002 MOTION DE PROLONGATION DE L’ADHÉSION À TITRE ÉVENTUEL 
Exécutif national/Section 99 

Il est résolu que le statut de membre éventuel de la Mature and Part-Time 
University Students’ Association (MAPUS) de l’UIPE soit prolongé d’un (1) an.  

ADOPTÉE 
Abstention : 95, 98 
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2020/11:003 MOTION DE PROLONGATION DE L’ADHÉSION À TITRE ÉVENTUEL 
Exécutif national/Section 99 

Il est résolu que le statut de membre éventuel de la Northern Undergraduate 
Students Society (NUGGS) de l’Université de Northern British Columbia soit 
prolongé d’un (1) an.  

ADOPTÉE 
Abstention : 95, 98, membre éventuel NUGSS 

2020/11:004 MOTION DE PROLONGATION DE L’ADHÉSION À TITRE ÉVENTUEL 
Exécutif national/Section 99 

Il est résolu que le statut de membre éventuel de la Dalhousie Student Union 
(DSU) de l’Université Dalhousie soit prolongé d’un (1) an.  

ADOPTÉE 
Abstention : 49, 95, 98, 103 

2020/11:005 MOTION D'URGENCE 
Exécutif national/Section 99 

Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs de l’Université 
Ryerson sont membres de la Fédération par l’intermédiaire de la section 24, 
Ryerson Students’ Union (RSU); et 
Attendu que les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs ont tenu un 
référendum en vue de se dissocier de la section locale 24, (RSU), pour former 
une nouvelle association étudiante qui représenterait les étudiantes et étudiants 
des cycles supérieurs; et 
Attendu que l’association étudiante réussie du référendum est la Ryerson 
Graduate Students’ Union; et 

Attendu que les étudiantes et étudiants de l’Université Ryerson sont devenus 
membres de la Fédération en 1982, et ont réaffirmé leur adhésion à la 
Fédération en 2004, de sorte que tous les étudiants et étudiantes des cycles 
supérieurs devenaient membres de la Fédération; par conséquent, 

Il est résolu d’accepter la lettre en date du 16 novembre 2020 de la RGSU 
demandant d’être nouveau membre de la FCEE, indépendamment de la section 
locale 24, RSU;  

Il est de plus résolu de ratifier la RGSU en tant que section locale 115 de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants.  

ADOPTÉE 
Abstention : 37 (opposition notée : 49, 95, 98, 103) 

Pour la motion 2020/11:005 : 
- Les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs de l’Université Ryerson sont membres 
de la Fédération par l’intermédiaire de la section locale 24, Ryerson Students’ Union, et 
puisque les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs ont démocratiquement décidé 
d’être représentés par la Ryerson Graduate Students’ Union; par conséquent, l’adhésion 
se poursuit alors qu’une nouvelle section locale est créée. De nombreuses autres 
associations étudiantes font la transition par un processus semblable lorsque les 
étudiantes et étudiants des cycles supérieurs se séparent d’une association étudiante de 
premier cycle pour former leur propre association étudiante.  
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- Un membre de l’exécutif de la RGSU était présent à cette réunion; la RGSU a tenu plus 
tôt cette année, en avril, un référendum pour la dissociation du RSU, lequel a été couronné 
de succès. L’adhésion et les cotisations à la Fédération, et d’autres frais tels que les frais 
pour le Good Food Centre, ont été communiqués aux membres durant le processus du 
référendum et seront transférés à la RGSU.  
- Nos espaces sont inclusifs et nous nous assurons prioritairement que chaque personne 
se fait entendre. Cette motion est une bonne chose puisque les membres de l’exécutif de 
la RGSU sont à l’écoute de leurs membres et assurent le suivi du mandat des membres.  
Contre la motion 2020/11:005 : 
- Une situation semblable est survenue sur un autre campus et l’association étudiante des 
cycles supérieurs n’était pas présente à l’assemblée pour motiver la motion ni ne 
l’appuyait. 
- La RGSU est une entité distincte de la RSU et n’est donc plus contractuellement obligée 
d'être membre de la Fédération. Il relève des membres de prendre cette décision par 
référendum.  
- Les étudiantes et étudiants des cycles supérieurs de l’Université Ryerson ont pris par 
référendum la décision de se joindre à la Fédération il y a 16 ans; par conséquent, ils 
devraient avoir l’occasion de décider de nouveau s’ils souhaitent ou non être membres. 

5. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATIONS 

La vice-présidente Brayiannis et la trésorière Mckay ont prononcé le discours liminaire et 
souhaité la bienvenue aux déléguées et délégués à l’assemblée.  

6. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE 

2020/11:006 MOTION 
Section 37/Section 97 

 Il est résolu d’adopter l'ordre du jour tel que présenté. 

2020/11:007 MOTION DE MODIFICATION 
Section 11/Section 35 

Il est résolu de déplacer le point N04 vers le haut de l’ordre du jour de la séance 
plénière. 
Il est de plus résolu de déplacer le point N07 avant le point N05 de l’ordre du 
jour de la séance plénière.  

Il est de plus résolu que le point Rapport de l’Exécutif national soit reporté à la 
plénière de clôture. 

ADOPTÉE 
Abstention : 95, 98, 103 
ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Abstention : 95, 98, 103 

2020/11:008 MOTION 
  Exécutif national/Section 97 

Attendu que la province de l’Ontario fait actuellement l'objet d'une ordonnance 
d'urgence découlant de la crise de COVID-19; et 
Attendu que la FCEE a le devoir de protéger la santé de son personnel, de ses 
déléguées, de ses délégués et d’autres participantes et participants qui 
pourraient assister à la réunion; et 
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Attendu que la participation à une assemblée générale annuelle complète, en 
personne, pourrait mettre en danger la santé du personnel, des déléguées, des 
délégués et d’autres participantes et participants si elle se tenait en novembre, 
comme d'habitude; et 
Attendu que la tenue d'une assemblée générale annuelle complète en ligne pose 
de nombreux défis de logistique et d'accessibilité, ce qui entrave 
considérablement la participation des personnes marginalisées, en particulier 
les membres du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits, les étudiantes et étudiants à temps partiel et de la formation 
continue, les étudiantes et étudiants internationaux, les étudiantes et étudiants 
en situation de handicap, les étudiantes et étudiants adultes et d'autres; et 
Attendu que ces défis liés à la tenue d'une assemblée générale annuelle 
complète, nécessitant de longues journées de participation en ligne, pourraient 
constituer une menace pour la santé mentale et physique des participantes et 
participants; et 
Attendu que la crise de santé actuelle constitue un cas de force majeure, à 
savoir toute circonstance imprévisible qui empêche une organisation de remplir 
les conditions d’un contrat ou ses obligations; et 
Attendu que la politique de fonctionnement sur les assemblées générales stipule 
qu’il doit y avoir à une assemblée générale annuelle une Grande Entrée, une 
coordonnatrice ou un coordonnateur des Aînées et Aînés, ainsi qu’une 
détentrice ou un détenteur du savoir autochtone, et que cette organisation doit 
être faite en consultation avec le Cercle des étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis et inuits; et 
Attendu que la tenue d'une assemblée générale annuelle complète en ligne 
empêche les participantes et participants de s'engager pleinement et de 
manière sérieuse avec leurs pairs, comme ce serait le cas au cours d'une 
réunion en personne; et 
Attendu que, conformément au règlement VII, les états financiers audités de 
2019-2020, tels qu’ils ont été approuvés par le Comité exécutif national, seraient 
normalement présentés à l’assemblée générale annuelle; et 
Attendu que, conformément au règlement VII, les membres votants à chaque 
assemblée générale annuelle nommeraient (ou renommeraient) normalement les 
vérificateurs pour chaque exercice financier; et 
Attendu qu'il est hautement souhaitable que les états financiers audités pour 
l'exercice financier 2019-2020 soient examinés et que les vérificateurs soient 
nommés par les membres dès que possible; par conséquent, 
Il est résolu que le règlement V.2.b soit temporairement suspendu afin de 
permettre un ordre du jour abrégé; et 
Il est résolu que les résolutions permanentes 1, 2, 3.8, 5, 8.7, 8.8, 9.7, 9.9, 10.6, 
10.7, 10.9.g, 11.6, 11.7, 12.6, 12.8, 12.10, 13.6, 13.10, 14.6, 17.9, 27, 31.b.i, 
31.b.ii, 36.4.b, 36.5, 37.4.a, 37.5, 38.5, 38.6, 40.4, 40.7, 3.1.a, 3.5, 3.6, 8.3.c, 
14.2.a, 33.1, 36.7 soient temporairement suspendues afin de permettre un ordre 
du jour abrégé; et 
Il est en outre résolu que les politiques de l'Assemblée générale nationale 
concernant les associations modulaires et les ateliers/conférencières et 
conférenciers dans le Manuel des politiques de la Fédération soient 
temporairement suspendues afin de permettre un ordre du jour abrégé; et 
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Il est de plus résolu d'examiner les points suivants au cours de la 39e Assemblée 
générale annuelle, qui se tiendra du 17 au 20 novembre : 

1. Examen des états financiers audités de l'exercice financier 2019-2020. 
2. Nomination ou nouvelle nomination des auditeurs  
3. Élections partielles du poste à la présidence nationale dont le mandat 

entre en vigueur le 20 novembre 2020 et prend fin le 30 avril 2021. 
4. Élection du poste à la présidence nationale dont le mandat entre en 

vigueur le 1er mai 2021 et prend fin le 30 avril 2022. 
5. Élection du poste à la vice-présidence nationale dont le mandat entre en 

vigueur le 1er mai 2021 et prend fin le 30 avril 2022. 
6. Élection du poste à la trésorerie nationale dont le mandat entre en 

vigueur le 1er mai 2021 et prend fin le 30 avril 2022. 
7. Étude du budget 2021-2022 
8. Rajustements budgétaires de 2020-2021  
9. Étude de la stratégie des campagnes de 2021-2022  
10. Questions diverses ou motions d’urgence 

 
Il est résolu de modifier le règlement XII pour y inclure ceci : « En cas de force 
majeure, les paragraphes des règlements et de la politique de fonctionnement 
liés à la structure et à la logistique de l’assemblée générale peuvent être 
temporairement suspendus. » 

Il est de plus résolu de renvoyer à l'Exécutif national toutes les motions, qui ne 
sont pas considérées comme des motions urgentes, pour qu’il les étudie; et 
Il est de plus résolu que les réunions des associations modulaires, la réunion de 
la commission des associations modulaires et les réunions des caucus aient lieu 
au plus tard le 28 février 2021 pour la tenue des élections, pour l’étude des 
motions qui ont été renvoyées au Comité exécutif national et pour la discussion 
des enjeux locaux et des campagnes; et 
Il est de plus résolu que la directrice ou le directeur du scrutin nommé pour la 
39e Assemblée générale nationale demeure directrice ou directeur du scrutin 
pour la tenue des élections des associations modulaires, de la commission des 
associations modulaires et des caucus; et 
Il est de plus résolu que le Comité exécutif national ratifie les résultats des 
élections pour les commissaires des associations modulaires, pour la ou le 
commissaire de la commission des associations modulaires et pour les 
commissaires des caucus. 

2020/11:009 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 54 

Il est résolu de modifier la sixième clause « Il est résolu » pour indiquer : 

Il est de plus résolu de renvoyer à l'Exécutif national toutes les motions, qui ne 
sont pas considérées comme des motions urgentes, pour qu’il les étudie et 
tranche, après consultation avec les associations modulaires, la 
commission des associations modulaires, et les caucus; et 
ADOPTÉE 

2020/11 :008 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

Pour la motion 2020/11:009 :  
Une réunion en ligne de cinq jours n'est pas accessible à toutes et à tous. Cette motion 
raccourcira l'ordre du jour et nous permettra non seulement de traiter des affaires 
importantes pendant cette réunion, mais aussi de discuter de manière plus approfondie 
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dans un espace plus accessible aux associations modulaires et aux caucus, et de 
permettre à l'Exécutif national de délibérer davantage.  
- Toutes les motions reçues qui ne sont pas considérées comme urgentes feront 
également l’objet de discussion à l’avenir dans les espaces des associations modulaires et 
des caucus, ce qui permettra des discussions et des délibérations plus poussées; elles 
seront ensuite confiées à l’Exécutif national pour qu’il prenne les mesures nécessaires.  
- Nous pouvons discuter d’affaires plus importantes à cette assemblée et avoir de 
meilleures possibilités pour une conversation plus approfondie sur les motions qui ne sont 
pas considérées comme urgentes à des réunions futures prévues des associations 
modulaires et des caucus. 
Contre la motion 2020/11:009 :  
- Des représentantes et représentants élus qui assistent à cette assemblée ont présenté 
des motions et, si cette motion est adoptée, cela signifie que ces représentantes et 
représentants élus ne pourront pas discuter les motions puisque leur mandat aura pris fin.  
- Cette motion permet aux comités de ne pas tenir de réunions, tels que le sous-comité du 
budget, et il est important de se réunir en plus petit groupe au sein du sous-comité du 
budget afin de discuter du budget.  

7. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2020/11:010 MOTION 
Section 106/Section 08 

Il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la 39e Assemblée générale annuelle de 
la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 

ADOPTÉE 
Abstention : 49, 95, 98 

8. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 

2020/11:011 MOTION 
Section 71/Section 110 

Il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 38e Assemblée générale annuelle 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 

ADOPTÉE 
Abstention : 49, 95, 98, 103  

9. SURVOL DES PROCÉDURES 

a. Règles de procédure des réunions et des séances plénières  
Arte demande aux déléguées et délégués de se reporter à leur reliure numérique pour un 
survol des règles de procédures du Robert’s Rules, le code de procédure que la 
Fédération utilise pendant ses séances plénières, pendant les réunions des sous-comités 
pléniers et pendant les réunions des caucus.  

b. Procédures de prévention du harcèlement à l'assemblée générale 
Les intervenantes en matière de prévention du harcèlement Brie Crossfield et Chrys Saget-
Richard disent que pendant la tenue de ses assemblées générales nationales, la 
Fédération s’efforce de créer un milieu exempt de harcèlement. Elles disent que la 
Fédération retient donc les services d’au moins une intervenante ou un intervenant en 
matière de prévention du harcèlement pour chacune de ses assemblées générales et que 
cette intervenante est à la disposition des déléguées et délégués 24 heures sur 24 durant 
l’assemblée.  
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c. Présentation de l'agente des relations de travail de la Fédération  
McKay explique qu’elle est l’agente des relations de travail de la Fédération. McKay dit que 
les membres du personnel de la Fédération sont syndiqués auprès de la section 1281 du 
Syndicat canadien de la fonction publique et que les relations entre la Fédération et son 
personnel sont régies par une convention collective.  

10. PRÉPARATION AUX ÉLECTIONS 

Présentation de la directrice du scrutin 
Arte présente Justine de Jaegher, qui a été nommée au poste de directrice du scrutin par 
l’Exécutif national, conformément à l’article 2 du règlement 5, et Alice Wu, qui a été 
nommée au poste de scrutatrice par l’Exécutif national. 

2020/11:012 MOTION 
Section 97/Section 71 

Il est résolu de ratifier Justine de Jaegher à titre de directrice du scrutin pour la 
39e Assemblée générale annuelle nationale.  

Il est de plus résolu de ratifier Alice Wu à titre de scrutatrice de la 39e Assemblée 
générale annuelle nationale. 

ADOPTÉE 
Abstentions : 95, 98, 103 

b. Aperçu du programme et des procédures électoraux 
De Jaegher explique que des élections partielles seraient tenues pour le poste à la 
présidence de l’Exécutif national pour le reste du mandat de 2020-2021. De Jaegher 
explique de plus que les élections pour les postes à la présidence, à la vice-présidence et 
à la trésorerie nationales de l’Exécutif national se tiendraient pour le mandat de 2021-2022. 
En raison de l’adoption de la motion N04, les élections pour les postes à l’Exécutif national 
pour le mandat 2021-2022 se tiendront d’ici la fin de février 2021 : représentation de la 
Colombie-Britannique, représentation du Nouveau-Brunswick, représentation de l’île-du-
Prince-Édouard, représentation de la Saskatchewan, représentation du Québec, 
représentation de l’Alberta, représentation des collèges et instituts, représentation des 
étudiantes et étudiants racialisés, représentation des femmes, représentation de la justice 
pour les étudiantes et étudiants handicapés, représentation des étudiantes et étudiants 
francophones, représentation des étudiantes et étudiants internationaux, représentation 
des étudiantes et étudiants noirs, commissaire des personnes bispirituelles et trans, ainsi 
que pour les postes suivants au sein des caucus et des associations modulaires : co-
commissaires des étudiantes et étudiants adultes et à temps partiel, co-commissaires des 
personnes bispirituelles et trans, et présidence du Caucus des étudiantes et étudiants 
noirs, en plus de deux membres au Comité d’appel. De Jaegher renvoie les déléguées et 
délégués aux règlements 1, 4 et 5, et passe en revue le calendrier des élections. 

11. ÉTUDE DES MOTIONS PRÉSENTÉES EN BONNE ET DUE FORME AVEC AVIS 

Les règlements de la Fédération stipulent que toute motion qui n’est pas urgente ou qui ne 
traite pas d’une simple formalité de procédure doit être envoyée au moins six semaines 
avant l’assemblée générale à laquelle elle doit être étudiée. 
c. Motions renvoyées de l’Exécutif national 
Les motions suivantes ont été dûment présentées avec préavis par l’Exécutif national pour 
étude à cette assemblée et ont été considérées comme urgentes lors de la réunion.  
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2020/11:013 MOTION 
Section 92/Section 105 
Il est résolu d’approuver les états financiers audités de l’exercice financier 2020 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services. 

ADOPTÉE 
Abstentions : 103 

12. ANNONCES 

La vice-présidente Brayiannis a fait des annonces relatives au fonctionnement de 
l’Assemblée générale annuelle. 

13. SUSPENSION DE LA SÉANCE 

2020/11:014 MOTION 
Section 32/Section 105 
Il est résolu de suspendre la plénière de la 39e Assemblée générale annuelle 
nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
jusqu’au 19 novembre 2020 à midi.  
ADOPTÉE 



 

 

 
 
PROCÈS-VERBAL 
Plénière de clôture. 
Assemblée générale annuelle nationale 2020  

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE – 19 novembre 2020 
À 12 h 41, la présidente d’assemblée Bilan Arte procède à l’ouverture de la séance. 

1. APPEL NOMINAL  
Section 86  College of the Rockies Students’ Union Absente 
Section 26 Kwantlen Student Association Absente 
* Northern Undergraduate Student Society Présente 
Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students' Association Présente  
Section 90 First Nations University of Canada Students’ Association Absente 
Section 09 University of Toronto Students’ Union Absente 
Section 103 University of Manitoba Students’ Union (UMSU) Présente 
Section 96 University of Manitoba Graduate Students' Association Présente 
 
Section 37 Brandon University Students’ Union Par procuration 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Section 115 Ryerson Graduate Students’ Union Par procuration 
Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Présente 
Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du Collège Boréal Absente 
Section 110 Association des étudiantes et étudiants aux études supérieures  
 de l'Université Laurentienne Par procuration  
Section 109 University of Toronto at Mississauga Students' Union Présente 
Section 106 University of Windsor Organization of Part-time University Students Présente 
Section 105 Continuing Education Students' Association of Ryerson Présente 
Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the 
 University of Toronto Présente 
Section 94 University of Ottawa Graduate Students/  
 Association des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa Présente  
Section 93 Glendon College Students’ Union/ 
 Association des étudiantes et étudiants du Collège Glendon Absente 
Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones 
 de l'Université Laurentienne Absente 
Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Section 84 York University Graduate Students’ Association Absente 
Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Section 68 Fédération des étudiantes et étudiants de York Présente 
Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Par procuration 
Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Présente 
Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Section 48 University of Windsor Graduate Students’ Society Absente 
Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Absente 
Section 32 Lakehead University Students’ Union Présente 
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Section 30 Association générale des étudiant(e)s de l'Université Laurentienne Absente 
Section 27 Queen's University Society of Graduate and Professional Students  Absente 
Section 25 Ontario College of Art and Design Students’ Union Absente 
Section 24 Ryerson Students’ Union Absente 
Section 20 Nipissing University Students' Union Par procuration 
Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Section 1 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Absente 
Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Absente 
Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Section 11 University of King’s Students’ Union Présente 
Section 07 Student Union of NSCAD University Présente 
* Dalhousie Student Union Absente 
Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Absente 
Section 63 Holland College Student Union Absente 
Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Absente 
* Mature and Part-Time University Students Association of the University of Prince Edward Island Absente  
Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University of Newfoundland Absente 
Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Section 45 Marine Institute Students’ Union Absente 
Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
*membre éventuel  

2. QUESTIONS RENVOYÉES PAR L'ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE  
 
2020/11:015 MOTION 

Section 103/Section 98 
Il est résolu de contester la décision de la présidente de l’assemblée plénière voulant que 
la motion 2020/11 :N19 [2020/11 :039] ne soit pas urgente. 

REJETÉE 
Abstentions : 
Pour la motion 2020/11:015 : 
- Les seuls droits des étudiantes et étudiants individuels dans les règlements sont par le 
processus du référendum et, en raison de la pandémie, les règlements ne permettent pas 
leur tenue puisque les campus ne sont pas ouverts à la majorité des étudiantes et 
étudiants en raison des directives en matière de santé publique. De plus, la plénière a 
prolongé les adhésions à titre de membre éventuel.  
- Nous ne savons pas quand la pandémie et ses répercussions prendront fin, ni par 
conséquent quand il sera possible de tenir un processus de référendum pour l’adhésion 
ou pour le retrait de l’adhésion à la Fédération.  
- Le centre d’intérêt de chaque section locale sur son campus est le choix de la section 
locale, et non celui de la plénière. Ce qui pourrait être important sur un campus pourrait 
ne pas l’être pour un autre. En ce qui concerne l’Internet, tous les étudiants et étudiantes 
suivent des cours en ligne et ils ont éprouvé des difficultés avec la diffusion en direct des 
cours, mais ils ont tous accès à un service Internet de base comme le courriel. 
Contre la motion 2020/11:015 : 
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- Bon nombre de membres peuvent ne pas avoir accès à l’Internet pendant cette période 
difficile. Nous devrions nous concentrer sur le soutien aux membres et non sur le 
processus d’annulation de l’adhésion.  
- La décision pour l’adhésion est importante et il y a une différence entre un événement 
imminent et un événement urgent. La déléguée ne croit pas que les référendums sont 
imminents et urgents. Songez aux membres qui sont aux prises avec les temps actuels et 
avec les réalités de la pandémie; nous ne devrions pas ajouter un référendum à ce 
mélange. Quant à la plénière d’ouverture, l’intention est de ne tenir aucun référendum 
durant la pandémie, mais plutôt de prolonger l’adhésion à titre de membre éventuel.  
- C’est une question importante, mais il est inquiétant d’étiqueter les référendums en tant 
qu’urgence. Les étudiantes et étudiants doivent composer avec une pandémie mondiale, 
avec l’accès aux cours en ligne, l’accès à l’emploi, les conditions de vie et d’autres 
urgences. Les référendums sont régis par les règlements et ne sont pas nécessaires 
pendant cette crise.  

a. Motions renvoyées par l’Exécutif national 
Les motions suivantes ont été dûment présentées avec préavis par l’Exécutif national 
pour étude à cette assemblée générale et considérées comme urgentes à la réunion. 

2020/11:016 MOTION 
Exécutif national/Section 97 
Il est résolu de recommander l’adoption du budget révisé pour l’exercice financier 2020-
2021 au cours de l’Assemblée générale annuelle de novembre 2020. 

ADOPTÉE 
Abstentions : 98 

2020/11:017 MOTION 
Exécutif national/Section 99  
Il est résolu de proposer l’adoption du budget pour l’exercice financier 2021-2022 au 
cours de l’Assemblée générale annuelle de novembre 2020.  

ADOPTÉE 
Abstentions : 98 

2020/11:018 MOTION 
Exécutif national/Section 106 
Il est résolu que l’Exécutif national recommande de retenir le cabinet de Parker Prins 
Lebano comme auditeurs pour qu’il produise les états financiers de la Fédération pour les 
années 2021, 2022, et 2023 à l’Assemblée générale annuelle de novembre 2020. 

2020/11:019 MOTION DE MODIFICATION  
Section 08/Section 105 
Il est résolu de supprimer les années 2022 et 2023. 

ADOPTÉE 
Abstentions : 98  

2020/11 :018 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
Abstentions : 98 
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b. Motions renvoyées à l’Exécutif national 
Les motions suivantes ont été renvoyées à l’Exécutif national pour son examen par l’Assemblée 
générale nationale de novembre 2019 :  

2019/11:044 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que les étudiantes et étudiants sont la raison d’être de la Fédération; 
Attendu que la Fédération n’est que le moyen par lequel ses membres concrétisent la 
volonté démocratique des étudiantes et étudiants canadiens; 
Attendu que les buts de la Fédération ne devraient pas remplacer les intérêts communs 
des étudiantes et étudiants qui font des études dans les établissements d’enseignement 
postsecondaires canadiens; 
Il est résolu de modifier l’ordre des clauses de la déclaration de principes dans les 
règlements pour qu’elle soit rédigée ainsi :  
DÉCLARATION DE PRINCIPES  
La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants/The Canadian Federation of 
Students, ci-après nommée « la Fédération », doit  
1. représenter, promouvoir et défendre les intérêts communs des étudiantes et étudiants 
qui font des études dans les établissements d’enseignement postsecondaire 
canadiens;  
2. promouvoir et appuyer les intérêts et les activités des organisations étudiantes 
démocratiques dans toutes les provinces et dans tous les établissements 
d’enseignement du Canada;  
3. réunir les étudiantes et étudiants du niveau postsecondaire de toutes les régions du 
Canada pour qu’ils discutent et adoptent démocratiquement une position commune sur 
les questions qui les touchent; 
4. représenter les étudiantes et étudiants canadiens auprès des autorités fédérales, et 
ce, en exprimant en leur nom une opinion unanime;  
5. poursuivre les objectifs de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants/Canadian Federation of Students, tels qu’ils sont énoncés dans le préambule;  
6. établir un programme-cadre national pour la coordination des efforts des 
organisations représentant les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire d’un 
bout à l’autre du Canada. Ce programme énoncera les grandes lignes d’une stratégie à 
long terme permettant d’atteindre les objectifs des étudiantes et étudiants de niveau 
postsecondaire; il décrira de façon générale les moyens d’atteindre ces objectifs, et il 
sera revu périodiquement, à la lumière de nouveaux objectifs et de nouvelles approches, 
le cas échéant;  
7. tout mettre en œuvre pour promouvoir ces principes. 

2020/11:020 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:044 à l’Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2019/11:044 RENVOYÉE 
2019/11:082 MOTION 

Section 98/Section 106 
Attendu que les autres résolutions permanentes mentionnées dans la résolution 
permanente no 16 doivent être rectifiées; 
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Attendu que la différence entre les petits et les grands instituts devrait être révisée pour 
refléter l’augmentation des inscriptions à l’université et au collège; 
Il est résolu de modifier la résolution permanente no 16 comme suit : 
Résolution permanente no 16 
MEMBRES DES CAUCUS 
1. Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
Les membres du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et 
inuits sont ceux décrits dans la résolution permanente no 17, Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits  
2. Caucus des associations des collèges et instituts 
Les membres du Caucus des associations des collèges et instituts sont toutes les 
sections locales des collèges et des instituts. 
3. Caucus des associations des grands établissements 
Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont toutes les 
sections locales ayant 14 000 étudiantes et étudiants ou plus. 
4. Caucus des associations des petits établissements 
Les membres du Caucus des associations des petits établissements sont toutes les 
sections locales ayant 13 999 étudiantes et étudiants ou moins. 
5. Caucus national des 2e et 3e cycles 
Les membres du Caucus national des 2e et 3e cycles sont ceux décrits dans la résolution 
permanente no 18, Caucus national des 2e et 3e cycles. 
6. Caucus des étudiantes et étudiants noirs  
Les membres du Caucus des étudiantes et étudiants noirs sont ceux décrits dans la 
résolution permanente no 40, Caucus des étudiantes et étudiants noirs.  

2019/11:215 MOTION DE MODIFICATION 
Section 97/Section 49 
Il est résolu de modifier et d’ajouter les paragraphes 3, 4 et 5 de la résolution 
permanente no 16 pour qu’ils soient rédigés comme suit, et de renuméroter les 
paragraphes consécutifs en conséquence :  
3. Caucus des associations des grands établissements 
Les membres du Caucus des associations des grands établissements sont les sections 
locales qui ont au moins 14 000 membres ou les sections locales d’un établissement 
qui accueille au moins 14 000 étudiantes et étudiants. 
4. Caucus des associations des moyens établissements  
Les membres du Caucus des associations des moyens établissements sont les 
sections locales qui ont de 7 000 à 13 999 membres ou les sections locales d’un 
établissement qui accueille 7 000 à 13 999 étudiantes et étudiants. 
5. Caucus des associations des petits établissements 
Les membres du Caucus des associations des petites universités sont les sections 
locales d’un établissement qui a au plus 6 999 membres ou les sections locales d’un 
établissement qui accueille au plus 6 999 étudiantes et étudiants.  

2020/11:021 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est de plus résolu de renvoyer la motion 2019/11:082 avec la motion de modification 
subséquente 2019/11:215 à l’Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2019/11:082 RENVOYÉE 
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2019/11:106 MOTION 
Section 98/Section 106 
Attendu que la Fédération est une organisation étudiante nationale;  
Attendu que la Fédération représente de nombreuses associations étudiantes hors de 
l’Ontario, particulièrement la région d’Ottawa-Gatineau; 
Attendu que l’alinéa II(3)a) des règlements autorise déjà l’Exécutif national à choisir un 
autre lieu pour les assemblées générales « lorsque les circonstances le justifient », ce 
qui constitue un motif indéterminé; 
Attendu que par le passé les assemblées générales ont été tenues dans des villes 
comme Victoria (Colombie-Britannique, en novembre 1982), Thunder Bay (Ontario, en 
mai 1994), North York (Ontario, en mai 1998), Renfrew (Ontario, en novembre 1998);  
Attendu que les coûts et les dépenses des assemblées générales peuvent varier selon 
l’endroit; 
Attendu que les membres paient une cotisation qui est égale à celle de tous les autres, 
quelle que soit la distance qu’ils doivent parcourir; 
Il est résolu de modifier les alinéas II(2)b), II(2)c) et II(2)e) des règlements comme suit : 
b. Chaque membre doit faire savoir s’il a l’intention de participer ou non aux assemblées 
générales. Si au moins la moitié (1/2) des membres, sans compter les membres 
éventuels, indiquent qu’ils n’y assisteront pas, l’Exécutif national doit alors annuler 
l’assemblée.  
c. L’avis doit inclure tous les postes qui feront l’objet d’une élection à l’assemblée 
générale, ainsi que la description de ces postes.  
e. L’avis de l’assemblée à l’ordre du jour de laquelle des questions particulières sont 
inscrites énonce leur nature, avec suffisamment de détails pour permettre aux membres 
de se former une opinion éclairée sur celles-ci, et reproduit le texte de toute résolution 
extraordinaire nécessitant l'approbation des deux tiers (2/3) des membres qui sera 
soumise à l’assemblée. Toutes les questions inscrites à l'ordre du jour des assemblées 
extraordinaires ou annuelles sont des « questions particulières »; font exception à cette 
règle l'examen des états financiers et du rapport de l'expert-comptable et le 
renouvellement de son mandat, ainsi que l'élection des administratrices et des 
administrateurs.  
IL EST DE PLUS RÉSOLU DE modifier le paragraphe II(3) des règlements pour y ajouter 
ce qui suit : 

Lieu des assemblées générales  
a. Les assemblées générales annuelles de la Fédération se tiennent dans un lieu 
déterminé par l’Exécutif national. L’Exécutif national s’efforce de choisir un endroit qui 
reflète la diversité des provinces que représente la Fédération. 
b. Les frais de déplacement des déléguées et délégués aux assemblées générales de 
chaque membre sont nivelés, en tenant compte des moyens financiers de chacun des 
membres, grâce à un fonds de déplacement dont le montant est déterminé 
périodiquement par l’Exécutif national.  
c. La Fédération ne tient pas d’assemblées dans la même région plus d’une fois tous les 
deux (2) ans. Les régions à considérer sont les suivantes : 
i. Provinces de l’Atlantique 
ii. Québec 
iii. Ontario 
iv. Manitoba et Saskatchewan 
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v. Alberta et Colombie-Britannique 
Il est résolu de modifier le paragraphe II(6) des règlements pour qu'il soit rédigé comme 
suit : 

6. Fonds de déplacement  
Chaque association étudiante membre qui participe à l’assemblée générale contribue au 
fonds commun de déplacement.  
Si des sections locales sont situées à moins de cent soixante (160) kilomètres de 
l’endroit où se tient l’Assemblée générale annuelle de la Fédération, ces sections locales 
doivent verser quatre-vingts pour cent (80 %) du coût du fonds de déplacement. 

2020/11:022 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2019/11:106 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2019/11:106 RENVOYÉE 
c. Nouvelles motions dûment présentées avec préavis 

Les motions suivantes ont été dûment présentées avec préavis par les associations membres 
locales pour étude à cette assemblée générale.  

2020/11:023 MOTION  
Section 105/Section 97 
Attendu que de nombreuses associations étudiantes fournissent des programmes d’aide 
d’urgence pour l’alimentation, tels que des subventions, des boîtes de nourriture et des 
banques alimentaires; et 
Attendu qu’un grand nombre d’étudiantes et d’étudiants et de membres de la 
communauté dépendent des banques alimentaires des campus en tant qu’endroits pour 
accéder à de la nourriture sans être stigmatisés; et 
Attendu que de nombreuses banques alimentaires sont fermées depuis le début de la 
pandémie de COVID-19 et qu’elles ont eu de la difficulté à déterminer les protocoles de 
réouverture avec les mêmes activités ou avec des activités révisées; et 
Attendu que plusieurs banques alimentaires des campus ont créé des idées novatrices 
pour fournir de l’aide d’urgence en matière de nourriture, tant avec de petits que de gros 
budgets; et 
Attendu que la sécurité alimentaire accessible, disponible, adéquate, acceptable et qui 
procure la capacité d’agir est un élément essentiel de la lutte pour une éducation 
gratuite et accessible; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération coordonne un atelier et un symposium nationaux pour les 
systèmes alimentaires d’urgence et pour les exploitantes et exploitants de banques 
alimentaires afin de discuter d’idées, de protocoles et de styles de livraison durant la 
pandémie de COVID-19 et pendant la transition de la pandémie, lesquels seront tenus 
au plus tard le 30 janvier 2021; et 
Il est de plus résolu que cet atelier ait des discussions en petits groupes, ce qui aide à 
créer des discussions ponctuelles pour les campus ruraux et urbains ayant différents 
niveaux de financement; et 
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Il est de plus résolu que la Fédération prenne contact avec des organisations comme 
Meal Exchange et Réseau pour une alimentation durable dans le but d’explorer le 
contenu de l’atelier. 

2020/11:024 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:023 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:023 RENVOYÉE 
2020/11:025 MOTION 

Section 105/Local 97 
Attendu que la plupart des établissements d’enseignement postsecondaire proposent 
des programmes de cheminement qui aident les étudiantes et étudiants internationaux à 
s’orienter vers des programmes d’enseignement postsecondaire, ce qui leur permet 
souvent de surmonter des obstacles linguistiques et de combler des lacunes scolaires; 
et 
Attendu qu’il y a eu une augmentation du nombre de programmes de cheminement à 
but lucratif, comme le programme Navitas de l’Australie, qui créent des partenariats en 
vue de sous-traiter la première année d’enseignement postsecondaire pour les 
étudiantes et étudiants qui ne sont pas admissibles à l’inscription; et 
Attendu que Navitas a actuellement deux contrats permanents avec l’Université du 
Manitoba et l’Université Simon Fraser, ce qui constitue le deuxième revenu national le 
plus élevé, soit 19 pour cent du revenu total de Navitas au titre des partenariats 
universitaires en 2018, et ce, malgré le fait que le nombre de contrats est à la baisse; et 
Attendu que, depuis 2006, les propositions de Navitas ont été rejetées par l’Université 
Carleton, l’Université Dalhousie, l’Université McMaster, l’Université de Calgary et 
l’Université de Windsor; et 
Attendu que Navitas discute actuellement de propositions avec l’Université Western et a 
accéléré la conclusion d’un contrat avec l’Université Ryerson qui doit être mis en œuvre 
à l’automne 2020 malgré l’opposition, les réactions négatives et les nombreuses 
questions et préoccupations restées sans réponse; et 
Attendu que l’Université Ryerson a été ciblée comme une proposition par Navitas en 
raison de conventions collectives avec des unités différentielles qui permettent à des 
chargées et chargés de cours de la formation continue de donner des cours assortis 
d’avantages minimaux dont d’autres chargées et chargés de cours et membres du 
corps professoral bénéficient normalement; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants inscrits aux programmes de Navitas ne sont pas 
représentés par des associations étudiantes (à la demande de Navitas), ont un accès 
variable aux services aux étudiantes et étudiants et sont souvent mal informés sur la 
relation entre Navitas et l’établissement d’enseignement postsecondaire; et 
Attendu que le programme de Navitas et d’autres programmes de cheminement privés 
représentent une tendance croissante à la privatisation de l’enseignement 
postsecondaire, aux mauvais traitements des étudiantes et étudiants internationaux et 
aux compressions en matière d’éducation; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération s’oppose à la conclusion d’ententes avec Navitas et avec 
d’autres programmes de cheminement privés; et 
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Il est de plus résolu que la Fédération élabore une campagne d’opposition à des 
ententes comme celle conclue avec Navitas, une telle campagne s’inscrivant dans le 
cadre des campagnes « Équité pour les étudiantes et étudiants internationaux » et 
« Solidarité étudiante-ouvrière! », ce qui comprend des recherches, du matériel imprimé 
et numérique personnalisable, des présentations, des avis aux membres et des guides 
d’organisation; et 
Il est de plus résolu que la Fédération organise une pétition pour faire pression sur les 
gouvernements provincial et fédéral afin qu’ils élaborent une politique publique qui 
favorise l’équité pour les étudiantes et étudiants internationaux, qui couvre le 
recrutement international, les programmes de cheminement et l’accès aux associations 
étudiantes et aux services aux étudiantes et étudiants et, enfin, qui restreint les 
propositions similaires à celles de Navitas; et 
Il est de plus résolu que les sections locales soient encouragées à rédiger des lettres, et 
à mobiliser des partenaires syndicaux sur les campus, à l’Université Western et à 
l’Université Ryerson; et 
Il est de plus résolu que la Fédération travaille avec des syndicats et des partenaires de 
coalition provinciaux et nationaux afin de créer une coalition organisée contre Navitas et 
contre d’autres prestataires privés de cheminement pour étudiantes et étudiants 
internationaux. 

2020/11:026 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:025 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:025 RENVOYÉE 
2020/11:027 MOTION 

Section 98/Local 97 
Attendu que le paragraphe 5 de l’alinéa I(6)a), stipule que « [p]our qu’il soit considéré 
comme valide par l’Exécutif national, un nom sur la pétition doit être raisonnablement 
lisible et complet, et doit être accompagné du numéro d’identité étudiante valide qui 
correspond à ce nom et d’une signature unique »; et 
Attendu que l’obligation pour les membres de la Fédération d’utiliser leur nom au 
complet pourrait entraîner l’obligation pour une étudiante ou un étudiant transgenre de 
signer de son morinom; et 
Attendu que des étudiantes et étudiants qui sont membres de la Fédération et qui ont 
choisi de résider au Canada peuvent utiliser exclusivement ou fréquemment un nom 
préféré ou alternatif plutôt que leur nom complet; et 
Attendu que le numéro d’identité étudiante est l’élément d’information le plus important 
sur une pétition; par conséquent, 
IL EST RÉSOLU de modifier l’alinéa I(6)a) pour supprimer le mot « propre », comme suit :  

a.  Pétition 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, une 
pétition pour la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être 
signée par au moins quinze pour cent (15 %) de ces étudiantes et 
étudiants qui, collectivement, appartiennent à l'association étudiante 
membre locale et doit être livrée à l'Exécutif national de la Fédération. 
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La pétition doit être libellée comme suit : « Nous, les soussignées et 
soussignés, adressons une pétition à l’Exécutif national de la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la tenue 
d’un référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. » 
La pétition originale et non modifiée doit être expédiée intégralement 
par courrier recommandé à la présidente ou au président national, ou à 
la vice-présidente ou au vice-président national, ou à la trésorière ou au 
trésorier national. Les pétitions qui ne sont pas des originaux, qui ont 
subi quelque modification que ce soit ou qui ont été reçues par 
d’autres moyens que par courrier recommandé ne sont pas valides; 
La pétition ne doit contenir aucun texte ni illustration à part ceux requis 
à l’alinéa I(6)a) des règlements, et ceux indiquant les sections que doit 
remplir la ou le signataire. 
Pour qu’il soit considéré comme étant valide par l’Exécutif 
national, un nom sur la pétition doit être raisonnablement lisible et 
complet, et doit être accompagné du numéro d’identité étudiante 
qui correspond à ce nom et d’une signature unique. 
Une étudiante ou un étudiant peut demander que son nom soit radié de 
la pétition. Si l’Exécutif national reçoit une demande écrite à cet effet 
avant la fin du processus de vérification de la pétition, le nom doit être 
radié de la pétition. Le nom ne doit pas être inclus dans le calcul du 
nombre de noms sur la pétition. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU que l’expression « nom complet », aux fins du Règlement I, 
soit interprétée comme faisant référence au nom complet préféré de la ou du signataire 
de la pétition. 

2020/11:028 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:027 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:027 RENVOYÉE 
2020/11:029 MOTION  

Section 98/Local 97 
Attendu que les sous-alinéas I(3)a)(ii) et I(3)a)(iii) des règlements stipulent que « Seuls les 
étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association étudiante locale 
sont autorisés à entreprendre, par pétition », un vote sur l'accréditation ou sur le retrait 
de l'accréditation de la Fédération, respectivement; et 
Attendu que le processus d’entreprendre un vote sur l’accréditation peut également être 
réalisé par un vote du conseil d’administration de l’association locale membre 
conformément aux sous-alinéas I(2)b)(i) et I(2)b)(v), plutôt qu’une pétition; et 
Attendu que le sous-alinéa I(3)a)(iv) stipule que : « Les étudiantes et étudiants 
appartenant collectivement à une association étudiante locale [   ] n’ont pas le droit de 
vote aux assemblées générales de la Fédération ou de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants-Services », mais sont plutôt représentés par les représentantes 
et représentants de leur association locale membre aux dites assemblées; et 
Attendu que les associations locales membres, qui agissent comme seuls représentants 
de leurs étudiantes et étudiants aux assemblées de la Fédération, ne peuvent pas 
déclencher de référendum de retrait de l’accréditation en tenant un vote de leur conseil 
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d’administration de la même manière qu’elles peuvent déclencher un référendum sur 
l’accréditation en déposant une demande d’adhésion à titre de membre éventuel; et 
ATTENDU QU’un référendum de retrait de l’accréditation doit être discuté avec les 
membres d’une association locale membre avant que soit entrepris le processus de 
retrait de l’accréditation; et 
Attendu que les assemblées générales sont la meilleure façon pour les associations 
locales membres d’interagir avec leurs membres afin de déterminer si leurs membres 
étudiants veulent retirer leur accréditation; et 
Attendu que donner l’option au conseil d’administration de l’association locale membre 
de tenir un vote au lieu de l’option de faire circuler une pétition pour le retrait de 
l’accréditation permettrait à la Fédération et à l’association locale membre de faire des 
économies en frais d’administration et de personnel pour vérifier les signatures de la 
pétition; par conséquent, 
IL EST RÉSOLU DE modifier les sous-alinéas I(3)a)(ii) et I(3)a)(iii) des règlements pour 
qu’ils soient rédigés ainsi, et d’inclure un nouveau sous-alinéa I(3)a)(iv) comme suit et 
que toutes les clauses subséquentes soient renumérotées au besoin : 

ii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un vote sur 
l'accréditation, en présentant à l'Exécutif national une pétition signée par 
au moins quinze pour cent (15 %) des étudiantes et étudiants 
conformément à l’article I(4) des règlements. 
iii. Seuls les étudiantes et étudiants appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un référendum 
de retrait de l’accréditation conformément à l’article I(6) des règlements, en 
présentant à l'Exécutif national de la Fédération une pétition réclamant la 
tenue du référendum et ladite pétition doit être signée par au moins quinze 
pour cent (15 %) de ces étudiantes et étudiants. 
iv. Les étudiantes et étudiants appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont également autorisés à entreprendre un 
vote de retrait de l’accréditation conformément à la description du présent 
règlement I, par une motion adoptée par une majorité des trois quarts des 
personnes présentes à une assemblée générale de l’association étudiante 
locale, et par l’adoption subséquente de la motion par une majorité des 
trois quarts des voix du conseil d’administration de l’association étudiante 
locale conformément à l’article I(6) des règlements. 
 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de modifier l’article I(6) des règlements comme suit : 
6. Vote sur le retrait de l’accréditation 
Les étudiantes et étudiants appartenant collectivement à une association 
étudiante locale peuvent tenir un vote sur la question de la continuation de 
l’adhésion de l’association étudiante locale, entrepris par une pétition ou par 
un vote conditionnel d’une association locale membre, assujetti aux règles et 
procédures suivantes : 
a.  Pétition 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, une pétition pour 
la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins 
quinze pour cent (15 %) de ces étudiantes et étudiants qui, collectivement, 
appartiennent à l'association étudiante membre locale et doit être livrée à 
l'Exécutif national de la Fédération. 
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La pétition doit être libellée comme suit : « Nous, les soussignées et soussignés, 
adressons une pétition à l’Exécutif national de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un référendum sur la question de la 
continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. » 
La pétition originale et non modifiée doit être expédiée intégralement par 
courrier recommandé à la présidente ou au président national, ou à la vice-
présidente ou au vice-président national, ou à la trésorière ou au trésorier 
national. Les pétitions qui ne sont pas des originaux, qui ont subi quelque 
modification que ce soit ou qui ont été reçues par d’autres moyens que par 
courrier recommandé ne sont pas valides; 
La pétition ne peut contenir aucun texte ni illustration à part ceux requis à 
l’alinéa I(6)a) des règlements, et ceux indiquant les sections que doit remplir la 
ou le signataire. 
Pour qu’il soit considéré comme étant valide par l’Exécutif national, un nom sur 
la pétition doit être raisonnablement lisible et complet, et doit être accompagné 
d’un numéro d’identité étudiante valide qui correspond à ce nom et d’une 
signature unique. 
Une étudiante ou un étudiant peut demander que son nom soit radié de la 
pétition. Si l’Exécutif national reçoit une demande écrite à cet effet avant la fin 
du processus de vérification de la pétition, le nom doit être radié de la pétition. 
Le nom ne doit pas être inclus dans le calcul du nombre de noms sur la pétition. 
b. Vote conditionnel de l’association locale membre 

Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iv), une motion 
demandant un vote sur le retrait de l’accréditation est approuvée 
par une majorité des trois quarts à l’assemblée générale de 
l’association locale membre et, subséquemment, par une majorité 
des trois quarts des voix au conseil d’administration de 
l’association locale membre. 
ii. La motion pour le vote sur le retrait de l’accréditation à 
l’association locale membre doit inclure le libellé suivant, et 
l'espace blanc doit être remplacé par le bon numéro de la section 
locale : Il est résolu que la section locale _____ demande à 
l’Exécutif national de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants de tenir un référendum sur la question de la continuation 
de l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. » 
iii. Une lettre signée par une avocate ou un avocat qui a été témoin 
des deux votes à l’assemblée générale et au conseil 
d’administration doit être livrée par courrier recommandé à la 
présidente ou au président national, à la vice-présidente ou au 
vice-président national ou à la trésorière ou au trésorier national. 
Présidente, président ou trésorière ou trésorier national 
iv. La lettre originale non modifiée doit être livrée au complet. Les 
lettres qui ne sont pas des originaux, qui ont subi une modification 
quelconque ou qui ont été reçues par d’autres moyens que par 
courrier recommandé ne sont pas valides; 
vi. Pour qu’elle soit valide, la lettre doit inclure la signature 
originale de l’avocate ou de l’avocat et d’une représentante ou 
d’un représentant de l’association locale membre; 

c. Calendrier 
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Seul l’Exécutif national est autorisé à déterminer si la pétition décrite à 
l’alinéa I(6)a) est en règle, y compris le calcul du nombre total 
d'étudiantes et d’étudiants qui ont signé la pétition et, pour plus de 
certitude, tout autre calcul ou décision est considéré comme nul et non 
contraignant.  
 Dans les quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la pétition, 
l’Exécutif national doit étudier ladite pétition pour déterminer si elle est 
en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates du vote en consultation 
avec l’association étudiante locale membre.  
ii. Seul l’Exécutif national a le pouvoir de déterminer si la pétition 
décrite à l’alinéa I(6)b) des règlements est en règle; dans les 
quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la pétition, 
l’Exécutif national doit étudier ladite pétition pour déterminer si 
elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates du vote en 
consultation avec l’association étudiante locale membre. 

iii. L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les dates du 
référendum non moins de soixante (60) jours et non plus de quatre-vingt-dix (90) 
jours après avoir déterminé que la pétition est en règle.  
Le calendrier du référendum est établi sous réserve des conditions suivantes : 

• qu’il n’y ait pas moins de deux (2) jours ni plus de cinq (5) jours de 
vote; et 
qu'il n’y ait pas moins de sept (7) jours ni plus de vingt et un (21) jours 
de campagne, pendant lesquels les cours ont lieu, immédiatement 
avant et pendant la tenue du vote. 

iv. Un vote sur le retrait de l’accréditation ne peut pas avoir lieu entre les dates 
suivantes : 

• Du 15 avril au 15 septembre; et 
• Du 15 décembre au 15 janvier. 

v. Il ne peut y avoir plus de deux (2) votes sur le retrait de l'accréditation dans 
une (1) période de quatre-vingt-dix (90) jours consécutifs.  
vi. Il ne peut y avoir de vote sur le retrait de l’accréditation si les dispositions des 
sous-alinéas I(6)c)(i), I(6)c)(ii), I(6)c)(iii), I(6)c)(iv) et I(6)c)(v) des règlements 
n’ont pas été respectées. 
d. La directrice ou le directeur du scrutin 
Pour chaque référendum sur la continuation de l’adhésion, l’Exécutif national 
recommande une personne pour remplir les fonctions de directrice ou directeur 
du scrutin.  La nomination de la directrice ou du directeur du scrutin doit être 
ratifiée par une assemblée générale de la Fédération. 
La directrice ou le directeur du scrutin doit superviser le référendum et assumer 
les responsabilités suivantes : 

i. établir la forme de l’avis du référendum conformément à l’alinéa I(6)e) 
des règlements, et s’assurer que l’avis est affiché; 
ii. établir la période de la campagne conformément à l’alinéa I(6)f) des 
règlements; 
iii. approuver tout le matériel de campagne, conformément à l’alinéa 
I(6)g) des règlements, et retirer le matériel de campagne qui n’est pas 
approuvé. 
iv. déterminer le nombre de bureaux de vote et leur emplacement; 
fixer les heures du scrutin conformément à l’alinéa I(6)h) des 
règlements; 
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vi. surveiller tous les aspects du vote; 
vii. dépouiller le scrutin après le vote; et 
viii. établir toutes les autres règles et réglementations relatives au vote. 

e. Avis de scrutin 
Un avis de scrutin, qui contient la question référendaire et les dates du 
vote, doit être signalé au moins deux (2) semaines avant le premier jour 
du vote à tous les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à 
l’association étudiante locale membre. 

f. Campagne 
L’association étudiante locale membre, les étudiantes et étudiants 
appartenant collectivement à l’association étudiante locale membre et 
la Fédération ne doivent faire campagne que pendant la période de 
campagne. 
ii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à 
l’association étudiante locale membre et ses représentantes et 
représentants, les représentantes et représentants de la Fédération, et 
les étudiantes et étudiants appartenant collectivement à l’association 
étudiante locale membre de la Fédération et ses représentantes et 
représentants sont autorisés à participer à la campagne. 
iii. La période de campagne est définie comme étant les jours prévus 
pour la campagne par l'Exécutif national, conformément au sous-
alinéa I(6)b)(iii) des règlements, ainsi que chaque jour de vote.  

 
g. Matériel de campagne 

i. Le matériel de campagne comprend tout le matériel conçu 
spécialement pour la campagne. 
ii. Le matériel produit par la Fédération pour promouvoir les campagnes 
et les services de la Fédération n’est pas considéré comme étant du 
matériel de campagne, à moins qu’il ne contienne de l’information qui 
porte spécifiquement sur le scrutin. 
iii. Le site Web de la Fédération n’est pas considéré comme du matériel 
de campagne sauf s’il renferme du contenu propre au vote. 
iv. Le rapport annuel de la Fédération, ses états financiers, ses 
documents de recherche et ses présentations au gouvernement ne 
sont pas considérés comme étant du matériel de campagne. 
v. Le matériel de campagne ne doit pas être trompeur, diffamatoire ou 
contenir des faussetés. La directrice ou le directeur du scrutin est le 
seul arbitre qui décide si le matériel est trompeur, diffamatoire ou 
contient des faussetés.h. Vote et dépouillement des résultats 
i. Le vote doit être fait au moyen d’un scrutin secret et ne peut 
avoir lieu d’aucune autre façon. Le vote doit se tenir dans les bureaux 
de scrutin ou, avec l’accord de la directrice ou du directeur du scrutin, 
par bulletin postal. 
L’association étudiante locale membre a la responsabilité d’obtenir et 
de fournir à la directrice ou au directeur du scrutin, au plus tard sept (7) 
jours avant la tenue du vote, la liste de tous les étudiants et étudiantes 
qui ont le droit de vote. Si l’association étudiante locale membre ne 
peut obtenir ni fournir cette liste, le vote doit être tenu selon le système 
des deux enveloppes, où le bulletin de vote est placé dans une 
enveloppe non marquée, qui est ensuite placée dans une deuxième 
enveloppe, sur laquelle la personne qui vote doit écrire son nom au 
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complet et son numéro d’identité étudiante. Après la fin du scrutin, les 
enveloppes sont comparées à la liste des étudiantes et étudiants ayant 
le droit de vote au référendum. Les bulletins de vote en double et les 
bulletins de vote de personnes n'ayant pas le droit de vote sont 
détruits. Une fois que la validité de tous les votes a été vérifiée, les 
enveloppes intérieures sont séparées de leur enveloppe extérieure et 
les résultats compilés. 
ii. Il doit y avoir au moins seize (16) heures de vote réparties sur au 
moins deux (2) jours et pas plus de cinq (5) jours, à l’exception d’un 
vote tenu à l’occasion d’une assemblée générale. Dans le cas d’un 
vote tenu au cours d’une assemblée générale, les représentantes et 
représentants de la Fédération et des associations étudiantes locales 
membres de la Fédération auront le plein droit de parole pendant 
l’assemblée générale. 
iii. À moins d'une entente conclue entre l’association étudiante locale 
membre et la Fédération, le libellé de la question référendaire se lit 
comme suit : « Êtes-vous pour la continuation de l’adhésion à la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants? » 
iv. L’association étudiante locale membre et la Fédération ont droit 
chacune à la présence d’une (1) représentante ou d’un (1) représentant 
à tous les bureaux de vote. 
v. L’association étudiante locale membre et la Fédération ont chacune 
le droit de désigner une (1) agente électorale ou un (1) agent électoral 
pour surveiller le dépouillement du scrutin. 

i. Quorum 
Le quorum exigé pour un vote sur le retrait de l’accréditation est le 
quorum de l'association étudiante locale membre ou dix pour cent 
(10 %) des étudiantes et étudiants appartenant collectivement à 
l’association étudiante locale, si ce nombre est supérieur. 

j. Appels 
Pour chaque référendum sur la continuation de l’adhésion, un comité 
d’appel sera nommé pour examiner tout appel des résultats ou des 
décisions de la directrice ou du directeur du scrutin relatifs au 
référendum.  Le comité d’appel est composé des membres suivants : 

une ou un membre de l’Exécutif national de la Fédération ou 
une (1) personne désignée par l'Exécutif national; et 
ii. deux (2) membres individuels élus à une assemblée 
générale de la Fédération et qui ne sont pas membres de 
l’Exécutif national de la Fédération. 

Les membres du comité d’appel ne font pas campagne durant un 
scrutin sur le retrait de l’accréditation. »  

k. Remise à l’avance des cotisations impayées 
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas (6)a) à (6)j) et 
(6)l) à (6)m)., afin qu’un vote sur le retrait de l’accréditation puisse avoir 
lieu, l’association membre locale doit remettre toutes les cotisations 
impayées à la Fédération au moins six (6) semaines avant la première 
journée du vote. 

l. Période minimale entre les scrutins sur le retrait de l’accréditation 
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas I(6)a) à I(6)k) et 
I(6)m) des règlements, pour qu’un vote sur le retrait de l’accréditation 
puisse avoir lieu, aucun vote sur le retrait de l’accréditation ne doit 
avoir été tenu au cours des soixante (60) mois précédents pour les 
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membres composés d’étudiantes et d’étudiants d’une université et 
trente-six (36) mois pour les membres composés d’étudiantes et 
d’étudiants d’un collège, à moins que l’Exécutif national n’ait renoncé à 
cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) des voix. 

m. Période minimale entre un vote en vue de l’accréditation et un vote en vue du 
retrait de l’accréditation 

Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas I(6)a) à I(6)l) 
des règlements, afin de pouvoir procéder à la tenue d’un vote sur le 
retrait de l’accréditation, aucun vote sur l'accréditation ne doit avoir été 
tenu au cours des soixante (60) mois précédents pour les membres 
composés d’étudiantes et étudiants d’une université et trente-six (36) 
mois pour les membres composés d’étudiantes et étudiants d’un 
collège, à moins que les membres de l’Exécutif national n’aient 
renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) des voix. 

2020/11:030 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:029 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:029 RENVOYÉE 

2020/11:031 MOTION  
Section 98/Section 97 
Attendu que le processus de pétition requis pour entreprendre un vote de demande ou 
de retrait de l’accréditation, comme le stipulent les sous-alinéas I(3)a)(ii) et I(3)a)(iii), et 
l’alinéa I(6)a), exige que les étudiantes et étudiants recueillent les signatures d’un 
minimum de 15 pour cent des membres de leur association locale; et 
Attendu que les associations membres locales ne sont pas autorisées à entreprendre le 
processus de pétition à titre officiel, ce qui oblige des étudiantes et étudiants membres à 
organiser un tel processus indépendamment de l’association locale membre; et 
Attendu que de nombreuses associations locales membres fonctionnent dans des 
systèmes de campus tentaculaires ou décentralisés, ce qui rend difficile pour leurs 
étudiantes et étudiants membres de mobiliser toute activité intercampus sérieuse en 
temps utile ou de manière réalisable indépendamment de l’exécutif ou du conseil 
d’administration de leur association locale membre; et 

Attendu que les étudiantes et étudiants qui veulent présenter une pétition à la Fédération 
pour lancer le processus de retrait de l’accréditation doivent consacrer d’innombrables 
heures de travail non rémunéré afin d’obtenir le nombre adéquat de signatures stipulé 
aux sous-alinéas I(3)a)(ii) et I(3)a)(iii); et à l’alinéa I(6)a), particulièrement si l’association 
locale membre représente de nombreuses dizaines de milliers d’étudiantes et 
d’étudiants; et  

Attendu que le conseil d’administration d’une association locale membre peut ne pas 
être en mesure d’obtenir ou de dresser facilement une liste complète de ses membres 
constitutifs; et 
ATTENDU QU’un groupe indépendant d’étudiantes et d’étudiants qui souhaite présenter 
une pétition à la Fédération qui n’a rien à voir avec l’administration de leur université 
peut avoir encore plus de mal à obtenir ou à dresser une telle liste; et 
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Attendu que l’ambiguïté quant au nombre d’étudiantes et d’étudiants affiliés à une 
association locale membre à tout moment donné rend difficile la détermination du 
nombre qui constituerait 15 pour cent de ses membres; et 
Attendu que la modification des sous-alinéas I(3)a)(ii) et I(3)a)(iii) et de l’alinéa I(6)a) pour y 
inclure l’option d’obtenir un minimum de signatures de pétition plutôt qu’un 
pourcentage, ferait en sorte qu’il serait plus facile aux étudiantes et étudiants d’une 
association locale membre souhaitant entreprendre le processus de retrait de 
l’accréditation d’obtenir le nombre requis de signatures; et 

Attendu que les établissements qui envisagent d’entreprendre le processus 
d’accréditation pour adhérer à la Fédération et qui peuvent avoir des préoccupations 
concernant les difficultés décrites précédemment et l’inaccessibilité du processus de 
retrait de l’accréditation pourraient être plus susceptibles d’adhérer à la Fédération si le 
processus était rendu plus accessible; par conséquent, 
IL EST RÉSOLU DE modifier le sous-alinéa I(3)a)( ii) comme suit :  

ii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un vote sur 
l'accréditation, en présentant à l'Exécutif national une pétition signée par un 
minimum de quinze pour cent (15 %) des étudiantes et étudiants ou trois mille 
(3 000) de ces étudiantes et étudiants, selon le nombre le moins élevé, tel que le 
décrit l'article I(4). 

IL EST DE PLUS RÉSOLU DE modifier le sous-alinéa I(3)e)(iii) des règlements comme 
suit : 

iii. Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une 
association étudiante locale sont autorisés à entreprendre un vote sur le retrait 
de l’accréditation conformément à l'article 6 du règlement I, en présentant à 
l'Exécutif national de la Fédération une pétition signée par quinze pour cent 
(15 %) de ces étudiantes et étudiants ou par trois mille (3 000) de ces 
étudiantes et étudiants, selon le nombre le moins élevé, qui demandent le 
vote. 

IL EST DE PLUS RÉSOLU DE modifier l’alinéa I(6)a) des règlements comme suit : 
a.  Pétition 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii), une pétition pour 
la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée 
par quinze pour cent (15 %) de ces étudiantes et étudiants ou 
par trois mille (3 000) de ces étudiantes et étudiants, selon le 
nombre le moins élevé, appartenant collectivement à 
l'association étudiante locale membre et doit être livrée à l'Exécutif 
national de la Fédération. 
La pétition doit être libellée comme suit : « Nous, les soussignées et soussignés, 
adressons une pétition à l’Exécutif national de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants en vue de la tenue d’un référendum sur la question de la 
continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. » 
La pétition originale et non modifiée doit être expédiée intégralement par 
courrier recommandé à la présidente ou au président national, ou à la vice-
présidente ou au vice-président national, ou à la trésorière ou au trésorier 
national. Les pétitions qui ne sont pas des originaux, qui ont subi quelque 
modification que ce soit ou qui ont été reçues par d’autres moyens que par 
courrier recommandé ne sont pas valides; 
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La pétition ne doit contenir aucun texte ni illustration à part ceux requis à 
l’alinéa I(6)a) des règlements, et ceux indiquant les sections que doit remplir la 
ou le signataire. 
Pour qu’il soit considéré comme étant valide par l’Exécutif national, un nom sur 
la pétition doit être raisonnablement lisible et complet, et doit être accompagné 
d’un numéro d’identité étudiante valide qui correspond à ce nom et d’une 
signature unique. 
Une étudiante ou un étudiant peut demander que son nom soit radié de la 
pétition. Si l’Exécutif national reçoit une demande écrite à cet effet avant la fin 
du processus de vérification de la pétition, le nom doit être radié de la pétition. 
Le nom ne doit pas être inclus dans le calcul du nombre de noms sur la pétition. 

2020/11:032 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:031 à l'Exécutif national.  

ADOPTÉE 

2020/11:031 RENVOYÉE 

2020/11:033 MOTION  
Section 98/Section 97 

Attendu que l’alinéa I(6)a) stipule qu’une pétition demandant un vote sur le retrait de 
l’accréditation de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants–Ontario doit être 
faite sur support papier; et 
Attendu que ces stipulations laissent entendre qu’une pétition en ligne ne serait pas 
valide en vertu de ce règlement; et 
Attendu que les pétitions sur support papier ne sont pas accessibles à divers groupes 
démographiques d’étudiantes et d’étudiants, incluant sans s’y limiter, les étudiantes et 
étudiants qui ne vivent pas sur le campus, les étudiantes et étudiants dans des 
programmes d’alternance travail-études, les étudiantes et étudiants en échange et les 
étudiantes et étudiants inscrits seulement à des cours en ligne; et 
Attendu que les pétitions en ligne rendent le processus démocratique plus accessible, 
en garantissant que les étudiantes et étudiants disposent des outils requis pour lancer 
une pétition et en permettant aux étudiantes et étudiants de signer une pétition partout 
et à tout moment, à condition qu’ils aient accès à une connexion Internet; et 

Attendu que les pétitions en ligne sont plus efficaces que les pétitions sur support 
papier, car il devient plus facile de vérifier les signatures et de déterminer la validité 
d’une pétition; et 
Attendu que les pétitions en ligne atténuent l’impact environnemental en réduisant les 
quantités de papier, de ressources et de matériel nécessaires à l’organisation et à la 
circulation d’une pétition; et 
Attendu que des organisations du monde entier administrent des portails de pétitions en 
ligne et reconnaissent les pétitions en ligne, y compris le Parlement du Canada par 
l’intermédiaire du site petitions.noscommunes.ca; et 
Attendu que la pandémie de COVID-19 a considérablement réduit les activités qui se 
déroulent sur les campus des établissements d’enseignement postsecondaire partout au 
Canada; et 
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Attendu que de nombreux établissements d’enseignement postsecondaire canadiens 
offriront des cours à distance au cours de la prochaine année scolaire, ce qui réduira 
considérablement le nombre d’étudiantes et d’étudiants sur les campus; et 
Attendu que certains étudiants et étudiantes ont changé de résidence en raison de la 
pandémie, tandis que d’autres se trouvent hors du pays en raison de la pandémie, ils 
n’ont donc pas accès au campus; et 
Attendu que la pandémie de COVID-19 a perturbé les activités des organisations 
étudiantes partout au Canada, incluant celles de la Fédération; et 

ATTENDU QU’il est essentiel que la Fédération soit capable de s’adapter aux 
circonstances difficiles créées par la pandémie de COVID-19 et qu’elle soutienne les 
sections locales qui doivent faire de même; et 

Attendu que les pétitions en ligne permettraient le maintien de pétitions demandant un 
référendum sur le retrait d’une accréditation de la Fédération, et ce, à un moment où il 
n’est pas possible de gérer des pétitions sur support papier; et 

Attendu que la durée de la pandémie de COVID-19 demeure inconnue et que la mise en 
œuvre du vote en ligne permettrait à la Fédération et à ses sections locales d’être à l’abri 
des incertitudes à venir; et 

Attendu que certaines sections locales utilisent des pétitions aux fins de leurs propres 
processus internes, comme pour demander des référendums sur les augmentations de 
frais ou pour les procédures de destitution; et 
Attendu que l’étude de la mise en œuvre d’une plateforme de vote en ligne pourrait 
permettre à la Fédération de fournir ce service à un taux subventionné aux sections 
locales intéressées; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération commande un rapport sur la mise en œuvre de pétitions 
en ligne pour la Fédération, rapport devant être présenté au comité exécutif national 
avant le 1er avril 2021; et 
Il est de plus résolu que ce rapport explore les portails de pétition en ligne, la légalité et 
le précédent des pétitions en ligne ainsi que les procédures utilisées par des 
organisations ici au pays et dans le monde entier; et 
Il est de plus résolu que ce rapport détermine la faisabilité du développement par la 
Fédération de sa propre plateforme de pétitions en ligne sécurisée aux fins de tenir des 
référendums de retrait de l’accréditation, comme le stipule le Règlement I, en retenant, 
dans la mesure du possible, les services d’étudiantes et d’étudiants ou de jeunes 
programmeuses et programmeurs, et qu’il fournisse des recommandations sur tout 
changement de règlement et de politique requis pour permettre les pétitions en ligne; et 

Il est de plus résolu que ce rapport détermine la faisabilité pour la Fédération de fournir 
un accès à un portail sécurisé de pétitions en ligne que les sections locales pourraient 
utiliser afin de gérer des pétitions pour leurs propres processus internes; et 

Il est de plus résolu que des mises à jour soient présentées au comité exécutif national 
sur l’état de ce rapport, et ce, chaque fois que le comité exécutif national se réunit; et 
Il est de plus résolu que, à la réception de ce rapport par le comité exécutif national, le 
comité examine les recommandations de ce rapport et prenne les mesures requises 
pour mettre en œuvre les recommandations du rapport, notamment en soumettant les 
changements de règlements et de politiques nécessaires à la prochaine assemblée 
générale de la Fédération; et 



PAGE 20 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE 
39e Assemblée générale annuelle nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. 
Du mardi 17 novembre au vendredi 19 novembre 2020 

 

 

Il est de plus résolu que ce rapport soit présenté à des fins informatives au cours de la 
prochaine assemblée générale de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que ce rapport soit distribué à toutes les sections locales avant la 
prochaine assemblée générale de la Fédération; et 
IL EST DE PLUS RÉSOLU QU’une version électronique de ce rapport soit mise en ligne 
dans le site Web de la Fédération afin que les membres de la Fédération puissent avoir 
accès à ces recommandations. 

2020/11:034 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:033 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:033 RENVOYÉE 
2020/11:035 MOTION 

Section 98/Section 97 

Attendu que le sous-alinéa I(4)g)(i) stipule que : « Le vote doit être tenu par scrutin secret 
et ne peut avoir lieu d’aucune autre façon »; et 
Attendu que le sous-alinéa I(4)g)(i) stipule que le scrutin doit être tenu dans des bureaux 
de vote ou, avec l’accord de l’association étudiante locale et de la Fédération, à une 
assemblée générale de l’association étudiante locale ou par bulletin postal; 
Attendu que le sous-alinéa II(6)g)(i) stipule que : « Le vote doit être tenu par scrutin 
secret et ne peut avoir lieu d’aucune autre façon. »; et 

Attendu que le sous-alinéa II(6)g)(i) stipule que « le scrutin doit être tenu dans des 
bureaux de vote ou, avec l’accord de la directrice ou du directeur du scrutin par bulletin 
postal »; et 

Attendu que les élections et les référendums administrés uniquement au moyen de 
scrutin secret sont inaccessibles à diverses catégories d’étudiantes et d’étudiants, 
incluant, sans toutefois s’y limiter, les étudiantes et étudiants qui ne vivent pas sur le 
campus, les étudiantes et étudiants dans des programmes d’alternance travail-études, 
les étudiantes et étudiants en échange et les étudiantes et étudiants inscrits seulement à 
des cours en ligne; et 

Attendu que le vote en ligne rend les élections et les référendums plus accessibles en 
permettant aux électrices et électeurs de voter partout et à tout moment, à condition 
d’avoir accès à une connexion Internet; et 
Attendu que le vote en ligne est plus économique à tenir que des élections et des 
référendums qui se déroulent exclusivement par scrutin secret et qu’il réduit ou élimine 
les erreurs de compilation de votes; et 
Attendu que le vote en ligne atténue l’impact environnemental en réduisant les quantités 
de papier, de ressources et de matériel requises pour l’administration d’une élection ou 
d’un référendum; et 
Attendu que de populaires plateformes de vote en ligne, comme SimplyVoting, utilisent 
des mesures de cryptage et de sécurité robustes qui détectent les accès non autorisés, 
éliminent la falsification de bulletins de vote et réduisent les risques de fraude électorale; 
et 
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Attendu que la pandémie de COVID-19 a considérablement réduit les activités qui se 
déroulent sur les campus des établissements d’enseignement postsecondaire partout au 
Canada; et 
Attendu que de nombreux établissements d’enseignement postsecondaire canadiens 
offriront des cours à distance au cours de la prochaine année scolaire, ce qui réduira 
considérablement le nombre d’étudiantes et d’étudiants sur les campus; et 
Attendu que certains étudiants et étudiantes ont changé de résidence en raison de la 
pandémie, tandis que d’autres se trouvent hors du pays en raison de la pandémie, ils 
n’ont donc pas accès au campus; et 
Attendu que la pandémie de COVID-19 a perturbé les activités des organisations 
étudiantes partout au Canada, incluant celles de la Fédération; et  
Attendu qu’il est essentiel que la Fédération soit capable de s’adapter aux circonstances 
difficiles créées par la pandémie de COVID-19 et qu’elle soutienne les sections locales 
qui doivent faire de même; et  
Attendu que le vote en ligne permettrait la poursuite de référendums de demande ou de 
retrait de l’accréditation de la Fédération, et ce, à un moment où il n’est pas possible de 
procéder à des référendums par scrutin secret; et  
Attendu que la durée de la pandémie de COVID-19 demeure inconnue et que la mise en 
œuvre du vote en ligne permettrait à la Fédération et à ses sections locales d’être à l’abri 
des incertitudes à venir; et  
Attendu que l’étude de la mise en œuvre d’une plateforme de vote en ligne pourrait 
permettre à la Fédération de fournir ce service à un taux subventionné aux sections 
locales intéressées; par conséquent,  
Il est résolu que la Fédération commande un rapport sur la mise en œuvre d’élections et 
de référendums en ligne pour la Fédération, rapport devant être présenté au Comité 
exécutif national avant le 1er avril 2021; et 
 Il est de plus résolu que ce rapport explore les plateformes et procédures de vote en 
ligne utilisées par les organisations étudiantes partout au pays, et les taux de 
participation aux élections et référendums tenus par un vote en ligne; et 
Il est de plus résolu que ce rapport explore les plateformes et procédures de vote en ligne 
utilisées par les organisations étudiantes partout au pays, et les taux de participation aux 
élections et référendums tenus par un vote en ligne; et 

Il est de plus résolu que ce rapport détermine la faisabilité pour la Fédération de fournir 
une plateforme de vote en ligne subventionnée et sécurisée que les sections locales 
pourraient utiliser pour tenir leurs propres élections et référendums internes, et fournisse 
une analyse des coûts liés à la prestation de ce service aux sections locales; et 

Il est de plus résolu que des mises à jour soient présentées au comité exécutif national 
sur l’état de ce rapport, et ce, chaque fois que le comité exécutif national se réunit; et 
Il est de plus résolu que, à la réception de ce rapport par le comité exécutif national, le 
comité examine les recommandations de ce rapport et prenne les mesures requises 
pour mettre en œuvre les recommandations du rapport, notamment en soumettant les 
changements de règlements et de politiques nécessaires à la prochaine assemblée 
générale de la Fédération; et 

Il est de plus résolu que ce rapport soit présenté à des fins informatives au cours de la 
prochaine assemblée générale de la Fédération; et 
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Il est de plus résolu que ce rapport soit distribué à toutes les sections locales avant la 
prochaine assemblée générale de la Fédération; et 
IL EST DE PLUS RÉSOLU QU’une version électronique de ce rapport soit mise en ligne 
dans le site Web de la Fédération afin que les membres de la Fédération puissent avoir 
accès à ces recommandations. 

2020/11:036 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:035 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:035 RENVOYÉE 

2020/11:037 MOTION  
Section 97/Exécutif national 
Attendu que les statuts et règlements de la Fédération constituent la base de son 
fonctionnement, 
Attendu que la modification ou l’abrogation des règlements requiert un vote à la majorité 
des deux tiers des voix à une assemblée générale; et 

Attendu que la modification ou l’abrogation des règlements mérite une discussion et des 
délibérations approfondies dans le sous-comité plénier ainsi que dans les caucus et 
associations modulaires au sein des sections locales individuelles; et 
Attendu qu’il y a eu au cours des dernières années de multiples cas de résolutions 
substantiellement semblables pour tenter de modifier ou d’abroger ces mêmes 
règlements; et 
Attendu que de consacrer beaucoup de temps aux assemblées générales pour 
considérer répétitivement des propositions presque identiques année après année 
empêche de donner aux autres questions importantes l’attention méritée et a parfois 
requis le dépôt d’autres résolutions jusqu’à l’année suivante; 
Attendu qu’il est souhaitable de disposer d'un délai raisonnable avant de réexaminer une 
résolution substantiellement semblable visant à modifier ou à abroger un règlement; 
Il est résolu de modifier le règlement XII (Modifications des statuts et règlements) pour 
qu’il soit rédigé comme suit : 

RÈGLEMENT XII - MODIFICATIONS DES STATUTS ET RÈGLEMENTS 
1. Les modalités de modification  
Les statuts et règlements de la Fédération peuvent être abrogés ou modifiés 
moyennant l'assentiment des deux tiers (2/3) de l'assemblée générale. 
2. Avis  
L’avis d’une modification aux statuts et règlements doit être reçu par l’Exécutif 
national au moins six (6) semaines avant l’assemblée générale durant laquelle la 
modification sera étudiée. L’Exécutif national doit poster ou envoyer par courriel 
un avis de toutes les modifications proposées aux membres votants au moins 
vingt et un (21) jours avant l’assemblée générale à laquelle les modifications 
seront étudiées. Toutes les modifications proposées doivent être mises à 
disposition simultanément dans les deux langues de travail de la Fédération. La 
déclaration de l’Exécutif national voulant que l’avis en bonne et due forme ait 
été ou non reçu à temps sera la preuve d’avis requise, ou la preuve de son 
absence, à moins que des preuves du contraire ne soient présentées.  
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3. La période minimum entre la présentation de modifications 
Si une résolution de modifier les statuts et règlements de la Fédération a été 
étudiée, mais pas adoptée à une assemblée générale au cours des trente-six 
(36) derniers mois, une résolution substantiellement semblable n’est pas étudiée 
à une assemblée générale subséquente avant que se soient écoulés trente-six 
(36) mois. L’Exécutif national détermine si la modification proposée est 
substantiellement semblable. 
3. Modification du préambule 
Il est entendu que le Préambule est un document de base et qu’il ne saurait être 
modifié qu’après consultation de tous les éléments provinciaux et associations 
étudiantes locales membres de la Fédération.  

2020/11:038 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:037 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:037 RENVOYÉE 

2020/11:039 MOTION  
Section 103/Section 97 

Attendu qu’aujourd’hui le monde se trouve en plein milieu d’une pandémie mondiale, 
notamment la COVID-19; 
Attendu que la majorité des mesures recommandées par la santé publique provinciale et 
fédérale ne permettent pas de grands rassemblements ni ne tolèrent la proximité; 

Attendu que de nombreuses associations étudiantes au Canada ne sont pas pleinement 
opérationnelles et que la majeure partie de la population étudiante n'étudie pas sur le 
campus où elle pourrait accéder à un bureau de vote; 

Attendu que la COVID-19 présente le plus grand risque pour les communautés 
systématiquement sous-représentées et marginalisées dont la voix est essentielle à une 
démocratie juste;  
Attendu que les règlements de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
interdisent actuellement la sollicitation virtuelle des signataires et ne permettent pas 
actuellement la souplesse de l’utilisation d’une plateforme en ligne; 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et ses contreparties 
valorisent la transparence et la sécurité de ses membres; 

Attendu qu’au sein d’une société démocratique, l’accès à la participation et à la 
contribution doit être pris en compte même en des circonstances sans précédent;  
Il est résolu de modifier l’alinéa I(6)a) des règlements pour qu’il soit rédigé comme suit : 

a.  Pétition 
Selon les dispositions du sous-alinéa I(3)a)(iii) des règlements, une pétition pour 
la tenue d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins 
quinze pour cent (15 %) de ces étudiantes et étudiants qui, collectivement, 
appartiennent à l'association étudiante membre locale et doit être livrée à 
l'Exécutif national de la Fédération. La pétition doit être libellée comme suit : 
« Nous, les soussignées et soussignés, adressons une pétition à l’Exécutif 
national de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants en vue de la 
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tenue d’un référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la 
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. » 
La pétition originale et non modifiée doit être expédiée intégralement par 
courrier recommandé à la présidente ou au président national, ou à la vice-
présidente ou au vice-président national, ou à la trésorière ou au trésorier 
national. Les pétitions qui ne sont pas des originaux, qui ont subi quelque 
modification que ce soit ou qui ont été reçues par d’autres moyens que par 
courrier recommandé ne sont pas valides; 
La pétition ne doit contenir aucun texte ni illustration à part ceux requis à 
l’alinéa I(6)a) des règlements, et ceux indiquant les sections que doit remplir la 
ou le signataire. Pour qu’il soit considéré comme étant valide par l’Exécutif 
national, un nom sur la pétition doit être raisonnablement lisible et complet, et 
doit être accompagné d’un numéro d’identité étudiante valide qui correspond à 
ce nom et d’une signature unique. 
Si la pétition reçue ne comporte pas d’originaux ni n’est reçue par courrier 
recommandé, la pétition peut être gérée par une plateforme numérique qu’a 
approuvée l’Exécutif national avant la collecte des noms. 
Pour que l’Exécutif national considère la pétition numérique remplie comme 
valide, un nom figurant sur la pétition doit inclure le nom correct au complet 
valide, et s’accompagner d’un numéro d’identité étudiante correspondant valide 
et d’une photo non modifiée correspondante de la carte d’identité étudiante. 
Une étudiante ou un étudiant peut demander que son nom soit radié de la 
pétition. Si l’Exécutif national reçoit une demande écrite à cet effet avant la fin 
du processus de vérification de la pétition, le nom doit être radié de la pétition. 
Le nom ne doit pas être inclus dans le calcul du nombre de noms sur la pétition. 

 
Il est de plus résolu de modifier l’alinéa I(6)g) pour indiquer ce qui suit : 

g. Vote et dépouillement des résultats 
Le vote doit être tenu par scrutin secret, à l’exception d’un vote en 
ligne en de rares circonstances. 

Vote par scrutin secret 
Le vote doit se tenir dans les bureaux de scrutin ou, avec l’accord de la 
directrice ou du directeur du scrutin, par bulletin postal. 
L’association étudiante locale a la responsabilité d’obtenir et de fournir 
à la directrice ou au directeur du scrutin, au plus tard sept (7) jours 
avant la tenue du vote, la liste de tous les étudiants et étudiantes qui 
ont le droit de vote. 
Si l’association étudiante locale membre ne peut obtenir ni fournir cette 
liste, le vote doit être tenu selon le système des deux enveloppes, où le 
bulletin de vote est placé dans une enveloppe non marquée, qui est 
ensuite placée dans une deuxième enveloppe, sur laquelle la personne 
qui vote doit écrire son nom au complet et son numéro d’identité 
étudiante. 
Après la fin du scrutin, les enveloppes sont comparées à la liste des 
étudiantes et étudiants ayant le droit de vote au référendum. Les 
bulletins de vote en double et les bulletins de vote de personnes 
n'ayant pas le droit de vote sont détruits. Une fois que la validité de 
tous les votes a été vérifiée, les enveloppes intérieures sont séparées 
de leur enveloppe extérieure et les résultats compilés. 

II. Vote en ligne 
Le vote doit être tenu par le truchement d’une plateforme en ligne 
qu’ont approuvée l’Exécutif national et la directrice ou le directeur du 
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scrutin et par bulletin postal. L’Exécutif national et la directrice ou le 
directeur du scrutin ont la responsabilité de déterminer la plateforme 
appropriée au plus tard vingt et un (21) jours avant la tenue du vote.  
L’association étudiante locale a la responsabilité d’obtenir et de fournir 
à la directrice ou au directeur du scrutin, au plus tard sept (7) jours 
avant la tenue du vote, la liste de tous les étudiants et étudiantes qui 
ont le droit de vote. Si l’association étudiante locale membre ne peut 
obtenir ni fournir cette liste en temps opportun, le vote doit être reporté 
à une date ultérieure et cette même règle s’applique conformément à 
l’alinéa I(6)d) des règlements. 
Le report d’un vote ne peut excéder deux (2) occasions avant le 
mandat d’un scrutin secret, pendant lequel une enveloppe double peut 
être facilitée. 

ii. Il doit y avoir au moins seize (16) heures de vote réparties sur au moins deux 
(2) jours et pas plus de cinq (5) jours, à l’exception d’un vote tenu à l’occasion 
d’une assemblée générale. Dans le cas d’un vote tenu au cours d’une 
assemblée générale, les représentantes et représentants de la Fédération et des 
associations étudiantes locales membres de la Fédération auront le plein droit 
de parole pendant l’assemblée générale. 
iii. À moins d'une entente conclue entre l’association étudiante locale membre et 
la Fédération, le libellé de la question référendaire se lit comme suit : « Êtes-
vous pour la continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants? »" 
iv. Dans le cas d’un vote par scrutin secret, l’association étudiante locale 
membre et la Fédération ont droit chacune à la présence d’une (1) représentante 
ou d’un (1) représentant à tous les bureaux de vote. 
v. Dans le cas d’un vote par scrutin secret ou en ligne, l'association étudiante 
membre locale et la Fédération sont toutes deux autorisées à nommer une (1) 
agente ou un (1) agent aux bulletins de vote spéciaux pour superviser le 
décompte des bulletins de vote. 

2020/11:040 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:039 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:039 RENVOYÉE 

2020/11:041 MOTION  
Section 105/Section 97 
Attendu que la plupart des établissements d’enseignement postsecondaire proposent 
des programmes de cheminement qui aident les étudiantes et étudiants internationaux à 
s’orienter vers des programmes d’enseignement postsecondaire, ce qui leur permet 
souvent de surmonter des obstacles linguistiques et de combler des lacunes scolaires; 
et 
Attendu qu’il y a eu une augmentation du nombre de programmes de cheminement à 
but lucratif, comme le programme Navitas de l’Australie, qui créent des partenariats en 
vue de sous-traiter la première année d’enseignement postsecondaire pour les 
étudiantes et étudiants qui ne sont pas admissibles à l’inscription; et 
Attendu que Navitas a actuellement deux contrats permanents avec l’Université du 
Manitoba et l’Université Simon Fraser, ce qui constitue le deuxième revenu national le 
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plus élevé, soit 19 pour cent du revenu total de Navitas au titre des partenariats 
universitaires en 2018, et ce, malgré le fait que le nombre de contrats est à la baisse; et 
Attendu que, depuis 2006, les propositions de Navitas ont été rejetées par l’Université 
Carleton, l’Université Dalhousie, l’Université McMaster, l’Université de Calgary et 
l’Université de Windsor; et 
Attendu que Navitas discute actuellement de propositions avec l’Université Western et a 
accéléré la conclusion d’un contrat avec l’Université Ryerson qui doit être mis en œuvre 
à l’automne 2020 malgré l’opposition, les réactions négatives et les nombreuses 
questions et préoccupations restées sans réponse; et  

Attendu que l’Université Ryerson a été ciblée comme une proposition par Navitas en 
raison de conventions collectives avec des unités différentielles qui permettent à des 
chargées et chargés de cours de la formation continue de donner des cours assortis 
d’avantages minimaux dont d’autres chargées et chargés de cours et membres du 
corps professoral bénéficient normalement; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants inscrits aux programmes de Navitas ne sont pas 
représentés par des associations étudiantes (à la demande de Navitas), ont un accès 
variable aux services aux étudiantes et étudiants et sont souvent mal informés sur la 
relation entre Navitas et l’établissement d’enseignement postsecondaire; et 
Attendu que le programme de Navitas et d’autres programmes de cheminement privés 
représentent une tendance croissante à la privatisation de l’enseignement 
postsecondaire, aux mauvais traitements des étudiantes et étudiants internationaux et 
aux compressions en matière d’éducation; par conséquent, 
Attendu que la Politique relative aux enjeux des étudiantes et étudiants internationaux 
n’a pas été modifiée depuis l’AGS de 2006; par conséquent, 

Il est résolu de modifier la Politique relative aux enjeux des étudiantes et étudiants 
internationaux pour y inclure ce qui suit : 

ENJEUX DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS INTERNATIONAUX 
Préambule 
La participation des étudiantes et étudiants internationaux dans les collèges et 
universités de l’Ontario : 
- Favorise l’échange international et le développement des connaissances; 
- Met en valeur la diversité culturelle et la compréhension des diverses cultures au sein 
des collèges et universités de l’Ontario et des collectivités dans lesquelles ces 
établissements sont situés; 
- Enrichit l’expérience éducative des étudiantes et étudiants internationaux, des 
étudiantes et étudiants et du personnel canadiens de l’établissement; et 
- Facilite la coopération et le développement internationaux. 
Les gouvernements fédéral et provinciaux, les conseils subventionnaires, les collèges et 
universités, les employeurs qui participent aux programmes d’alternance travail-études, 
les autorités policières, et les autres organisations ou personnes qui participent à 
l’éducation des étudiantes et étudiants internationaux ne devraient pas faire de 
discrimination injuste à l’encontre des étudiantes et étudiants internationaux pour 
quelque motif que ce soit, notamment la race, les croyances, la couleur, l’origine 
ancestrale, la citoyenneté, l’ethnie ou l’origine nationale, l’appartenance à la politique ou 
à religion, le sexe, l’orientation sexuelle, un handicap, l’état matrimonial, les rapports 
familiaux ou la responsabilité familiale, le style de vie ou le comportement personnel et 
social, ou l’âge. Les collèges et universités, en particulier, ne devraient pas faire de 
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discrimination injuste à l’encontre des étudiantes et étudiants internationaux lorsqu’il 
s’agit de l’admission à l’établissement ou de prestation de services. 
Politique 
La Fédération appuie : 

- Les droits des étudiantes et étudiants internationaux tels que décrits dans les 
politiques nationales de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants; 
- La création et le maintien de clubs, de sociétés ou d’organisations pour les 
étudiantes et étudiants internationaux sur le campus; 
- La création et le maintien de services et de centres pour les étudiantes et étudiants 
internationaux sur les campus; et 
- L’inclusion d’une représentation des étudiantes et étudiants internationaux au sein 
des associations étudiantes locales. 

La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
- Tous frais de scolarité, frais afférents ou frais administratifs différentiels imposés aux 
étudiantes et étudiants internationaux; 
- Tout quota d’admission en ce qui concerne les étudiantes et étudiants 
internationaux; 
- L’imposition aux étudiantes et étudiants internationaux de frais pour les soins de 
santé offerts par la province; 
- L’utilisation de numéros d’assurance sociale de série 900 ou de tout autre 
mécanisme par lequel les travailleuses et travailleurs sont identifiés selon leur statut 
de citoyenneté; 
- L’expulsion du Canada d’étudiantes et d’étudiants internationaux pour des raisons 
de difficultés financières inattendues ou d’augmentation imprévue des coûts; 
- Toute discrimination injuste à l’encontre des étudiantes et étudiants internationaux 
de la part des gouvernements fédéral et provinciaux, des collèges et universités, des 
conseils subventionnaires, des employeurs qui participent aux programmes 
d’alternance travail-études, des autorités policières, et d’autres organisations ou 
personnes qui participent à l’éducation des étudiantes et étudiants internationaux; 
- Tout programme de cheminement qui exploite les étudiantes et étudiants 
internationaux par la perception de frais différentiels et cachés, par un accès différent 
aux services aux étudiantes et étudiants, par l’absence d’adhésion et de 
représentation de l’association étudiante et par la désinformation sur le programme de 
cheminement et sur sa relation avec l’établissement d’enseignement postsecondaire; 
- Le recours à des initiatives et politiques xénophobes qui exercent une discrimination 
contre les étudiantes et étudiants internationaux; et 
- La restriction ou la suppression du soutien financier et d’autres possibilités de 
financement pour les étudiantes et étudiants internationaux en fonction de leur statut 
de non-citoyen. 

 
La Fédération appuie l’élaboration de politiques publiques selon lesquelles :  
- Les étudiantes et étudiants internationaux ne sont pas obligés de payer de frais 
différentiels; 
- Le gouvernement de l’Ontario et le gouvernement du Canada s’engagent officiellement 
à collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de programmes à 
l’intention des étudiantes et étudiants internationaux dans tous les établissements 
d’enseignement postsecondaire; 
- Les étudiantes et étudiants internationaux ont droit à une aide financière adéquate pour 
leurs études et à un fonds spécial d’aide financière urgente afin de pouvoir accéder aux 
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études dans une université ou dans un collège canadien et à la poursuite de ces études, 
quel que soit le revenu familial; 
- L’accès des étudiantes et étudiants internationaux aux collèges et universités du 
Canada est fondé sur le mérite des candidates et candidats, les critères et les jugements 
se rapportant au mérite devant être déterminés par les étudiantes et étudiants et par le 
personnel de l’établissement d’enseignement; 
- L’interdiction aux collèges et universités publics de sous-traiter des programmes de 
cheminement pour tout ou partie d’un diplôme universitaire à des sociétés à but lucratif; 
- Les gouvernements de l’Ontario et du Canada fournissent une aide financière adéquate 
pour que les étudiantes et étudiants admis dans les universités et collèges publics de 
l’Ontario provenant des quarante pays les plus pauvres du monde (selon l’Organisation 
des Nations Unies) ne soient pas refusés dans les collèges et universités de l’Ontario 
pour des raisons financières; 
- Les étudiantes et étudiants internationaux ont le droit de travailler en Ontario pendant 
leurs études au même titre que les étudiantes et étudiants qui sont citoyens canadiens 
ou résidents permanents; 
- Les restrictions en matière d’emploi imposées aux étudiantes et étudiants 
internationaux des cycles supérieurs par les conseils subventionnaires fédéraux sont 
abolies; 
- Les étudiantes et étudiants internationaux peuvent obtenir des visas au moment de leur 
inscription pour la durée entière de leurs études au Canada; et 
- Les étudiantes et étudiants internationaux sont couverts par l’Assurance-santé de 
l’Ontario (OHIP) comme le sont les étudiantes et étudiants canadiens. 

 
La Fédération appuie l’élaboration de politiques dans les établissements d’enseignement 
selon lesquelles : 

- Les étudiantes et étudiants internationaux ne sont pas obligés de payer de frais 
différentiels; 
- L’accès des étudiantes et étudiants internationaux aux collèges et universités du 
Canada est fondé sur le mérite des candidates et candidats, les critères et les 
jugements se rapportant au mérite devant être déterminés par les étudiantes et 
étudiants et par le personnel de l’établissement d’enseignement; 
- Les objectifs du recrutement d’étudiantes et d’étudiants internationaux sont ceux qui 
sont décrits dans le préambule, et non un gain financier pour l’établissement ou pour 
des entreprises privées à but lucratif; 
- L’embauche d’un personnel formé et spécialisé et la prestation de services de 
soutien qui tiennent compte du nombre et de la diversité des étudiantes et étudiants 
recrutés pour répondre aux besoins particuliers des étudiantes et étudiants 
internationaux et satisfaire aux obligations légales de fournir des services sans 
discrimination; 
- Le personnel enseignant reçoit les ressources et les possibilités de 
perfectionnement professionnel en vue de faciliter l’enseignement, la supervision, les 
méthodes d’évaluation, etc., pour accommoder les besoins particuliers des étudiantes 
et étudiants internationaux; et 
- Une aide raisonnable est fournie aux étudiantes et étudiants internationaux lorsqu’ils 
font face à des autorités municipales, policières, de l’immigration, ou autres, ainsi que 
toute autre mesure raisonnable pour s’assurer que ces autorités ne feront pas de 
discrimination injuste à leur encontre. 
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2020/11:042 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:041 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:041 RENVOYÉE 

2020/11:043 MOTION  
Section 68/Section 97 

Attendu que la police est une institution intrinsèquement violente et raciste. Les forces 
policières armées sont d’origine coloniale et existent pour protéger les institutions du 
colonialisme, de la suprématie blanche et du capitalisme; et 
Attendu que la Gendarmerie royale du Canada a été créée à l’origine dans l’intention 
d’enlever, d’assassiner et d’assimiler violemment les communautés autochtones; et 
Attendu que les mesures de réforme se sont révélées inefficaces pour résoudre les 
problèmes d’une oppression profondément enracinée dans les institutions policières; et 

Attendu que l’état policier est un outil violent créé pour maintenir le pouvoir colonial et 
l’oppression; et 
Attendu que les populations autochtones, noires et racialisées sont représentées de 
manière disproportionnée au sein de l’industrie carcérale; et 

Attendu que le travail carcéral est utilisé comme un moyen d’asservir légalement et 
d’exploiter la population carcérale du soi-disant Canada à l’échelle du pays à des fins de 
gain économique; et 

Attendu que les communautés autochtones, noires et racialisées sont touchées de 
manière disproportionnée par la violence de la police et de l’État; et 
Attendu que les communautés autochtones, noires et racialisées sont déjà sous-
représentées dans les établissements d’enseignement postsecondaire et que la 
contrainte supplémentaire de vivre dans un état colonial de colons racistes a des 
répercussions sur la réussite de ces étudiantes et étudiants; par conséquent 
Il est résolu d’adopter la politique suivante : 

Réduction du financement de la police, de la GRC et de la violence de l’État : 
Préambule 
La police et l’industrie carcérale sont des institutions intrinsèquement violentes et 
racistes. Les forces policières armées sont d’origine coloniale et existent pour protéger 
les institutions du colonialisme, de la suprématie blanche et du capitalisme. De ses 
racines américaines en tant que patrouille d’esclaves et de ses racines canadiennes en 
tant qu’institution créée pour supprimer et contrôler les populations autochtones, de par 
sa nature même, la police sert à perpétuer l’inégalité raciale. Il est évident que peu de 
choses ont changé, car l’élimination de travailleuses et travailleurs et la surveillance 
étroite et la microgestion de la vie des personnes noires/brunes continuent d’être au 
centre de la police par le biais de politiques de cartage, de violences policières brutales 
et de la surreprésentation des personnes noires et autochtones dans le système carcéral. 
Les établissements d’enseignement postsecondaire sont complices de ce préjudice. Les 
établissements d’enseignement postsecondaire profitent directement de leurs étudiantes 
et étudiants les plus marginalisés et de leurs communautés, mais n’investissent 
aucunement dans des efforts destinés à soutenir ces communautés. Ce n’est un secret 
pour personne que les établissements d’enseignement postsecondaire financent une 
grande partie de leur budget avec les frais de scolarité payés par des étudiantes et 
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étudiants internationaux. Aussi, ce n’est pas un secret que l’état policier profile et 
brutalise intentionnellement les membres de communautés racialisées afin de maintenir 
les forces coloniales du pouvoir. De nombreux établissements d’enseignement 
postsecondaire non seulement investissent dans les armes et les fabricants d’armes, 
mais aussi participent activement à des contrats avec les entreprises qui soutiennent 
l’industrie carcérale. Reconnaissant que ces établissements maintiennent l’oppression 
active de leurs propres étudiantes et étudiants et reconnaissant que les budgets sont une 
question de priorités, nous devons exiger que les établissements d’enseignement 
postsecondaire réévaluent leurs budgets et ceux du gouvernement afin de cesser 
progressivement de financer l’état policier et d’investir dans une éducation gratuite et 
accessible à tout le monde. 

 
La Fédération appuie des demandes de réduction du financement de la police pour : 
Donner la priorité aux efforts de justice réparatrice menés par la communauté; 
- Donner la priorité aux approches à la justice qui sont centrées sur les survivantes et 
survivants; 
Créer des services d’urgence sans police, dirigés par la communauté et guidés par les 
traumatismes, dans les cas de santé mentale et de détresse psychiatrique entre autres 
formes de crise; 
Investir dans la réduction des préjudices, dont la sécurité de l’approvisionnement, les 
sites d’injection et d’inhalation sûrs et les travailleuses et travailleurs de proximité 
chargés de la réduction des préjudices; 
Investir dans le soutien communautaire aux refuges, aux centres d’accueil et aux 
programmes parascolaires dans les quartiers défavorisés, noirs et autochtones; 
Créer un service civil de résolution des conflits pour remplacer la police dans les cas 
d’infractions mineures aux règlements ou de plaintes concernant le bruit; 
Mettre en place un service d’urgence communautaire qui est guidé par les traumatismes 
qu’ont subis les personnes victimes de violence fondée sur le genre; 
Créer des ressources éducatives relatives à l’abolition des institutions de violence 
sanctionnées par l’État (incluant les prisons, la police, la GRC, etc.); 
Plaider pour l’affectation des fonds de l’état policier à des solutions de remplacement 
communautaires, incluant sans toutefois s’y limiter, l’augmentation du financement de 
l’enseignement postsecondaire; 
 
La Fédération s’oppose à ce qui suit : 
Toute politique universitaire qui soutient les relations entre les établissements 
d’enseignement postsecondaire, la police et l’industrie carcérale;  
Les affectations budgétaires des universités qui contribuent aux forces oppressives 
coloniales au sein du soi-disant Canada et autour du globe;  
Tout programme de constables spéciaux et toute présence policière sur les campus;  
L’accroissement du financement des services policiers régionaux, provinciaux ou 
fédéraux.  

2020/11:044 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:043 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:043 RENVOYÉE 
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2020/11:045 MOTION  
Section 49/Section 97 
Attendu que de nombreuses sociétés de location de voitures font preuve de 
discrimination à l’égard des jeunes en établissant un âge minimum arbitraire pour la 
location d’une voiture;  
Attendu que cette discrimination est injustifiée, puisque les sociétés de location de 
voitures ont l’option d’imposer des frais supplémentaires plutôt que de refuser 
complètement la location;  
Attendu que la location d’une voiture à des jeunes ayant un permis de conduire valide ne 
constituerait pas une contrainte excessive pour une société de location de voitures;  
Attendu que cette discrimination entraîne des obstacles inutiles pour les jeunes qui 
pourraient bénéficier de l’usage temporaire d’une voiture, ou qui en ont besoin;  
Attendu que les étudiantes et étudiants sont disproportionnellement touchés par les 
obstacles que cause la discrimination en raison de l’âge par les sociétés de location de 
voitures;  
Attendu que la Fédération s’oppose à toutes les formes de discrimination, dont l’âgisme 
(discrimination en raison de l’âge);  
Il est résolu que la Fédération fasse pression contre les pratiques discriminatoires 
actuelles des sociétés de location de voitures qui refusent la location aux jeunes 
automobilistes ayant un permis de conduire valide simplement en raison de leur âge;  
Il est de plus résolu que la Fédération retienne les services d’un conseiller juridique pour 
engager la forme de procédure judiciaire la plus appropriée contre les sociétés de 
location de voitures, qu'il s'agisse d'un recours collectif, d'une procédure au nom d'une 
étudiante ou d’un étudiant concerné, d'une intervention dans une procédure existante 
ou de tout autre type de procédure ou d’action qui ferait en sorte qu'une cour ou un 
tribunal déterminerait que les sociétés de location de voitures se livrent à une 
discrimination injustifiée à l'encontre des jeunes en raison de l'âge, en violation de la 
législation sur les droits de la personne dans les différentes régions du pays.  

2020/11:046 MOTION DE RENVOI 
Exécutif national/Section 97 

Il est résolu de renvoyer la motion 2020/11:045 à l'Exécutif national.  
ADOPTÉE 

2020/11:045 RENVOYÉE 

3. PRÉSENTATION DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 
La présentation du rapport de l’Exécutif national est renvoyée de la séance plénière d’ouverture. 
Conformément aux dispositions de l’alinéa V(2)f) des règlements, l’Exécutif national présente un 
rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis la plus 
récente Assemblée générale nationale. Veuillez vous reporter au rapport de l’Exécutif national.  
Conformément à l’article 3(10) des résolutions permanentes, la séance plénière inclut une période 
de questions de trente minutes.  
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2020/11:047 MOTION  
Section 105/Section 68 
Il est résolu d’accepter le rapport de l'Exécutif national.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

4. QUESTIONS DIVERSES 

2020/11:048 MOTION D'URGENCE 
Section 105/Section 109 
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux qui terminent leurs études sont 
également autorisés à obtenir un permis de travail postdiplôme (PPTPD) d’une durée de 
8 à 36 mois pour achever de 12 à 24 mois de travail à salaire élevé, et  
Attendu qu’en tant que travailleuses et travailleurs migrants et racialisés, la plupart ne 
peuvent pas obtenir ces emplois à salaire élevé, et doivent plutôt travailler dans des 
entrepôts, des supermarchés et au service de livraison, en particulier pendant la période 
de COVID-19 où le chômage des personnes racialisées est de 17 pour cent, et  
Attendu qu’après des années d’étude au Canada, les étudiantes et étudiants migrants 
ont tissé des liens familiaux et sont devenus membres de la communauté où ils vivent et 
étudient; et 
Attendu que les conditions restrictives du PPTPD n'autorisent aucun type de travail et 
que, pour les travailleuses et travailleurs étudiants migrants titulaires d'un permis de 
travail à durée limitée, la perte d'emploi signifie qu'ils ne peuvent pas remplir les 
conditions ni demander le statut de résident permanent; et  

Attendu que, à moins que le gouvernement fédéral n'agisse rapidement et avec 
compassion pour rendre leur permis de travail renouvelable, les étudiantes et étudiants 
migrants doivent composer avec le dilemme d’abandonner leur famille ou de devenir des 
sans-papiers; par conséquent, 

Il est résolu que la CFS-FCEE écrive au ministre fédéral de l’Immigration pour lui 
conseiller vivement de rendre les permis de travail renouvelables et de valoriser tout 
travail; et 

Il est de plus résolu que la CFS-FCEE encourage toutes les sections locales à rédiger 
des lettres semblables et à faire un don à Migrant Students United; et 
Il est de plus résolu que la CFS-FCEE encourage toutes les sections locales à participer 
à la journée d’action du 24 novembre des détails sont accessibles à : 
https://facebook.com/events/735291933751467)  

ADOPTÉEPour la motion 2020/11:021 : 
- Nous sommes solidaires des étudiantes et étudiants migrants, particulièrement depuis 
le début de la pandémie. Bon nombre d’étudiantes et d’étudiants migrants se voient 
accorder un permis de travail d’un an seulement, lequel pourrait prendre fin sous peu.  
- Les étudiantes et étudiants internationaux ont un temps limité pour trouver un emploi à 
la fin de leurs études. Les étudiantes et étudiants internationaux qui réussissent souvent 
à obtenir de « bons emplois », tels qu’ils sont classifiés par le gouvernement du Canada, 
sont gravement touchés par la pandémie puisque les possibilités d’emploi sont réduites.  
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2020/11:049 MOTION D'URGENCE 
Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
Attendu que le 21 octobre, la Fédération a publié une déclaration de solidarité avec tous 
les peuples autochtones du Canada dans leur lutte continue pour l’autonomie, la 
souveraineté et le bien-être, de la terre Wet'suwet'en à la terre Mi’kmaq et au-delà; et  

Attendu que les défenseurs des terres autochtones ont besoin de ressources et de 
soutien; et  
Attendu que les membres ont demandé des façons utiles de participer aux efforts des 
défenseurs des terres et de les appuyer; et  
Attendu que le monde numérique de la Fédération nécessite des façons créatives de 
faire participer les membres de manière amusante, mais utile; 

Il est résolu que la Fédération crée une campagne numérique en solidarité avec les 
défenseurs des terres autochtones afin de sensibiliser le public aux défis croissants 
associés aux droits des peuples autochtones; et 
Il est de plus résolu que la campagne de solidarité soit dirigée par le Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits; et 
Il est de plus résolu de créer un guide de mobilisation renfermant des messages clés 
que pourront utiliser les membres; et 

Il est de plus résolu que, dans le cadre de cette campagne, la Fédération lance une 
boutique éphémère avec des produits comme des cadres de médias sociaux, des 
arrière-plans pour Zoom, des papiers-peints pour le téléphone, des trousses de 
militantisme, et plus de possibilités d’acheter de la « participation » numérique pour 
moins d’un dollar; et  
Il est de plus résolu que la boutique éphémère ait de la marchandise conçue par des 
artistes autochtones; et 

Il est de plus résolu que cette boutique éphémère soit conçue par le biais d’un site Web 
ouvert aux dons de tous les membres et du grand public; et  
Il est de plus résolu de faire don des recettes au fonds juridique pour les défenseurs des 
terres autochtones; et  

Il est de plus résolu que la Fédération fasse un don immédiat de 300 $ à chaque 
territoire Secwepemc (Tiny House Warriors) et à 1492 Land Back Lane avant le 
30 novembre 2020; et 

Il est de plus résolu que le Cercle des étudiantes et étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits ait le pouvoir de verser une somme égale aux recettes et aux dons 
effectués par l'intermédiaire de la boutique éphémère de solidarité. 

ADOPTÉE 

2020/11:050 MOTION D'URGENCE 
Section 97/Section 101 
Attendu que la pandémie de COVID-19 a amplifié les problèmes préexistants auxquels 
font face les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire en situation de handicap, 
tels que l’absence d’emplois, les préoccupations financières et l’isolement qui les 
obligent à dépendre de revenus provenant des programmes provinciaux d’aide sociale; 
et 
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Attendu que les personnes en situation de handicap sont un vaste groupe diversifié, 
marginalisé et défavorisé ayant des besoins uniques en matière de soins de santé, de 
logement, et d’emploi, et qu’elles sont disproportionnellement touchées par les effets 
néfastes de la COVID-19 
Attendu que les données statistiques montrent qu'il est beaucoup plus difficile pour les 
étudiantes et étudiants en situation de handicap d'obtenir et de conserver un emploi que 
pour leurs pairs non handicapés, et que la perte de revenu d'emploi se fait donc sentir 
de manière aiguë; et  
Attendu que la Prestation canadienne d'urgence pour les étudiants (PCUE) a été 
introduite pour aider à compenser la perte de revenu due à la COVID pour les étudiantes 
et étudiants de l'enseignement postsecondaire, dont ceux en situation de handicap; et 
Attendu que de nombreux programmes provinciaux d'aide sociale ont considéré la 
PCUE comme un revenu non exonéré et ont récupéré partiellement ou entièrement le 
revenu mensuel d'aide sociale des bénéficiaires; et 
Attendu que Shaylee Rosnes, qui est étudiante à l'Université de Regina et bénéficiaire 
du Saskatchewan Assured Income for Disability (SAID), a perdu un revenu d'emploi à 
cause de la COVID et a reçu le montant mensuel de la PCUE pour les étudiantes et 
étudiants en situation de handicap afin de payer ses prêts étudiants et les factures liées 
à son handicap; et  
Attendu que SAID a récupéré le revenu de remplacement de la PCUE de Shaylee, dollar 
pour dollar de son droit à des prestations provinciales même si SAID exempte 6 000 $ 
de revenu gagné par an; et 
Attendu que Shaylee a fait appel de la décision, que la Commission d'appel des services 
sociaux a récemment accordée le 28 octobre 2020 (rendue publique le 10 novembre 
2020); et  
Attendu que la décision peut devenir un précédent en vue de contester les récupérations 
de la PCUE pour d’autres bénéficiaires du SAID et de l’aide sociale dans d’autres 
provinces; et 
Attendu que la pandémie de COVID-19 a exacerbé les inégalités en matière d'emploi qui 
existaient déjà avant son apparition, entravant encore davantage l'inclusion et 
l'intégration de la communauté des personnes en situation de handicap au sein de la 
population active, réduisant ainsi leur potentiel de gains; et 
Attendu que le redressement économique de plusieurs provinces ne se fera pas au 
même rythme que pour d’autres, que les offres d’emploi demeureront imprévisibles et 
rares et que le rétablissement de la PCUE établira une sécurité financière pour les 
étudiantes et étudiants, tout en réduisant l'exposition à la COVID-19; et  
Attendu que le reste des fonds destinés à la PCUE est estimé à 2,33 milliards de dollars 
et que 912 millions de dollars ont été affectés à l’inefficace Bourse canadienne pour le 
bénévolat étudiant (BCBE); et   
Attendu que la campagne nationale de la FCEE #N’oubliezPasLesÉtudiants a fait 
pression pour que le gouvernement fédéral élargisse l’admissibilité à la PCUE aux 
étudiantes et étudiants internationaux et aux récents diplômés et diplômées, augmente 
la PCUE à 2 000 $ par mois, et réoriente les fonds non dépensés de la Bourse 
canadienne pour le bénévolat étudiant (BCBE) vers une prolongation de quatre mois de 
la PCUE, et par conséquent, que cette motion est conforme à la représentation 
précédente des intérêts concernant les prestations d’aide dans le cadre de la COVID-19 
et à sa politique en matière d’étudiantes et d’étudiants en situation de handicap (Manuel 
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de politiques sur les questions d’intérêt – éducation postsecondaire » et « Manuel de 
politiques sur les questions d’intérêt »); par conséquent,  
Il est résolu que l'Exécutif national de la FCEE envoie des lettres à la ministre des 
Services sociaux de la Saskatchewan (actuellement l'honorable Lori Carr) et au premier 
ministre de la Saskatchewan (l'honorable Scott Moe) pour implorer le ministère de 
rembourser les bénéficiaires de l'aide sociale dont le revenu d'invalidité ou d'aide sociale 
a été récupéré, conformément à la décision de la Commission d'appel des services 
sociaux, et en envoie une copie à la porte-parole du NPD en matière de services sociaux 
(actuellement Meara Conway) et au coordonnateur national de l'Association nationale 
des étudiant(e)s handicapé(e)s au niveau postsecondaire (NEADS) (Frank Smith);  
Il est de plus résolu que la FCEE envoie une copie des lettres adressées à la ministre 
fédérale de l'Emploi, du Développement de la main-d'œuvre et de l'Intégration des 
personnes handicapées (actuellement l'honorable Carla Qualtrough) avec une lettre 
d'accompagnement demandant que le gouvernement fédéral réitère sa précédente 
déclaration d'opposition à la récupération par les provinces des prestations d'urgence 
dans le cadre de la COVID; et que le gouvernement fédéral persuade les ministres 
provinciaux qui supervisent les programmes d'aide sociale de considérer toutes les 
prestations fédérales du COVID comme un revenu exonéré; et  

Il est de plus résolu que la FCEE écrive à la ministre fédérale de l'Emploi, du 
Développement de la main-d'œuvre et de l'Intégration des personnes handicapées pour 
qu’elle rétablisse la PCUE durant la pandémie de COVID-19 et d’en envoyer une copie 
aux porte-parole de l’opposition pour ce portefeuille (actuellement Dan Albas pour les 
conservateurs, et Daniel Blaikie pour le NPD). 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national encourage les sections locales de la FCEE, 
particulièrement celles dont les déléguées et délégués participent à l’association 
modulaire de la justice pour les personnes handicapées, à envoyer des lettres 
semblables à la ministre Qaultrough et au ministre des Services sociaux de la 
Saskatchewan ainsi qu’au premier ministre pour s’opposer à la récupération des fonds 
de la pandémie accordés aux étudiantes et étudiants qui dépendent de l’aide sociale; et 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national encourage les sections locales de la FCEE, 
particulièrement celles dont les déléguées et délégués participent à l’association 
modulaire de la justice pour les personnes handicapées, à envoyer des lettres à la 
ministre Qualtrough et aux porte-parole du ministère afin de leur recommander vivement 
de veiller à ce que le gouvernement rétablisse la PCUE pour la durée de la pandémie. 

ADOPTÉE 
Pour la motion 2020/11:023 : 
- les étudiantes et étudiants en situation de handicap sont disproportionnellement 
touchés par la COVID-19, particulièrement ceux qui sont noirs et autochtones, ainsi que 
les personnes trans, queers et bispirituelles. Il est déjà difficile pour les étudiantes et 
étudiants en situation de handicap d’obtenir un emploi, et ils doivent pouvoir demander 
la PCUE en plus de leurs prestations d’aide sociale, de manière à ce que leurs besoins 
fondamentaux soient couverts. En général, l'aide sociale ne couvre pas les besoins 
fondamentaux, encore moins la possibilité de prospérer. Il est intégral que nous 
défendions les intérêts de ces étudiantes et étudiants, particulièrement ceux qui se 
voient retirer leur PCUE.  
- en plus d’appuyer cette motion, si une section locale apprend qu’une étudiante ou un 
étudiant se voit retirer sa PCUE, elle devrait encourager cet étudiant ou étudiante à 
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prendre contact avec une clinique d’aide juridique, puisqu’elle a l’obligation d’aider 
l’étudiante ou l’étudiant. 

5. PRÉSENTATION DU RAPPORT ÉLECTORAL 
La directrice du scrutin De Jaegher annonce que les personnes suivantes ont été élues au conseil 
d’administration de l’Exécutif national pour le reste du mandat 2020-2021.  

2020/11:051 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l'élection partielle d’Azinwi Kien à la présidence pour le 
mandat 2020-2021.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:052 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Wesam Abdelhamid Mohamed à la représentation 
des étudiantes et étudiants des 2e et 3e cycles pour le mandat 2020-2021.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:053 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Kayla Weiler à la représentation de l’élément de 
l'Ontario pour le mandat 2020-2021.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:054 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Brenden Gali à la représentation du Manitoba pour le 
mandat 2020-2021.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:055 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Bailey Howard à la représentation de Terre-Neuve-et-
Labrador pour le mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:056 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Joanna Clark à la représentation de la Nouvelle-
Écosse pour le mandat 2020-2021; et  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 
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La directrice du scrutin De Jaegher annonce que les personnes suivantes ont été élues au conseil 
d’administration de l’Exécutif national pour le mandat 2021-2022.  

2020/11:057 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection d’Alannah Mckay à la présidence pour le mandat 2021-
2022. 
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:058 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Nicole Brayiannis à la vice-présidence pour le 
mandat 2021-2022.   
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:059 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l'élection de Marie Dolcetti-Koros à la trésorerie pour le 
mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:060 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Wesam Abdelhamid Mohamed à la représentation 
des étudiantes et étudiants des 2e et 3e cycles pour le mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:061 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier Jena Ashley à la représentation du Cercle des étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, métis et inuits pour le mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:062 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Kayla Weiler à la représentation de l’Ontario pour le 
mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 
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2020/11:063 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Qudus Abusaleh à la représentation du Manitoba 
pour le mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:064 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Katherine McLaughlin à la représentation de Terre-
Neuve-et-Labrador pour le mandat 2021-2022.  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:065 MOTION 
Section 68/Section 109 
Il est résolu de ratifier l’élection de Kris Reppas à la représentation de la Nouvelle-
Écosse pour le mandat 2021-2022; et  
ADOPTÉE  
Abstentions : 98 

2020/11:066 MOTION 
Section 71/Section 68 

Il est résolu de détruire les bulletins de scrutin.  

ADOPTÉE 
Abstentions : 98 

6. ANNONCES 
La vice-présidente Brayiannis et la trésorière Mckay procèdent à des annonces logistiques.  

7. LEVÉE DE LA SÉANCE 

2020/11:067 MOTION 
Section 54/Section 49 
Il est résolu de lever la séance. 

ADOPTÉE 
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39e Assemblée générale nationale de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) 
Du mardi 17 novembre au  
jeudi 19 novembre 2020  

  
BRITISH COLUMBIA/COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Prospective Member 
Northern Undergraduate Student Society  
Jingyu Chen 
 
SASKATCHEWAN 
Local 101 
University of Saskatchewan Graduate Students’ 
Union 
Chiamaka Ezekwesili  
  
MANITOBA 
Local 8 
University of Winnipeg Students’ Association 
Francisca Idigbe 
Jon Henderson 
Shawna Peloquin 
Melanie William 
Local 38 
Association étudiante de l'Université de Saint 
Boniface 
Marie Paule Ehoussou 
Cynthia Dadie 
Local 103 
University of Manitoba Students’ Union 
Brendan Scott 
Jelynn Dela Cruz  
Kristin Smith 
Savannah Szocs 
Tino Dogo 
 
ONTARIO 
Local 1 
Carleton University Students’ Union 
Tinu Akinwande 
Local 19  
University of Toronto Graduate Students’ Union 
Jacqui Spencer 
Lwanga Musisi 
Andre Fast 
Local 27 
Queen’s University Society of Graduate and 
Professional Students 
Anthony Lomax 

 
Local 32 
Lakehead University Student Union 
Rachel Murray 
Local 47 
Society of Graduate Students – Western University 
Kristyn Seanor 
Local 49 
University of Windsor Graduate Student Society 
Paramjot Gogia 
Herman Dayal 
Petar Bratic 
Jasleen Dayal 
Local 54 
University of Guelph Central Student Association 
Horeen Hassan 
Sean Mitchell 
Briana Green-Ince 
Local 56 
Wilfrid Laurier University Graduate Students’ 
Association 
Jessica Kearney 
Local 68 
York Federation of Students 
Jessie Whyte 
Riaz Nandan 
Jaskarn Duhra 
Nakyta Folkes 
Kien Azinwi 
Rawan Habib 
Local 71 
Trent Central Student Association 
Danielle Adderley 
Moriah Hillyer 
Local 78 
Carleton University Graduate Students’ 
Association 
Harar Hall 
Namrata Tolkini 
Benjamin Segobaetso 
Mohammad Akbar 
 



  
 
 

 

Local 82 
Algoma University Students’ Union 
Japhet John 
Cieanna Walcott 
Yahaya Alphonse 
Rainbow Assiniwai 
Local 84 
York University Graduate Students’ Association 
Pablo Ramos-Cruz 
Local 92 
Student Association of George Brown College 
Taranjeet Singh Manchanda 
Robert Thompson 
Urvish Patel 
Sri Krishna Rajan 
Shemar Jordan 
Local 93 
Glendon College Students’ Union / l’association 
des étudiantes et étudiants du collège Glendon 
Moboluwajidide (Bo) Joseph 
Jay Patel 
Anike Morrison 

Local 94 
University of Ottawa Graduate Students’ 
Association des étudiant(e)s diplômé(e)s de 
l’Université d’Ottawa 
Moboluwajidide (Bo) Joseph 
Allison Leeming 

Local 97 
Association of Part-Time Undergraduate Students 
of the University of Toronto 
Jaime Kearns 
Caitlin Campisi 
Richie Pyne 
Susan Froom 
Jennifer Coggon 
Sam Wong 
Local 98 
Scarborough Campus Students’ Union 
Tyler Riches 
Muntaka Ahmed 
Local 99 
Scarborough Campus Students’ Union 
Mel Dashdorj 
Bruce Chan 
TJ Ho 
Eesha Chaudhry 
Kanitha Uthayakumar 
Sarah Abdillahi 
Lubaba Gemma 
Local 102 
Brock University Graduate Students’  Association 
Mohammad Moinul Hassan 
Christopher Yendt 
Local 105 
Continuing Education Students’ Association  
of X University 
Zayd Ghunam 

Maddy Fast 
Janet Rodriguez 
Carol Sutherland 
Corey Scott 
Denise Martins 
Local 106 
University of Windsor Organization of Part-time 
University Students 
Edy Haddad 
Maryan Amalow 
Steve Jancev 
Diana Marion 
Bianca Lenarduzzi 
Local 109 
University of Toronto at Mississauga Students’ 
Union 
Tarwah Afrah 
Lily Pan 
Anushka Sokhi 
Fahad Dayala  
Mary Asekome 
Noha Farawi 

Local 110 
Laurentian University Graduate Students’ 
Association 
Jade Dawson 
Local 114 
Student Association of the University of Hearst 
Elhadji Tall 
Cynthia Fofana 
Local 115 
X University Graduate Students’ Union 
Alicia Kassee 
Amber Grant 
 
NEW BRUNSWICK/NOUVEAU-BRUNSWICK 
Local 67 
University of New Brunswick Graduate Students’ 
Association 
Bipin Kumar Badri Nayayanan 
Mehdi Yadollahi 
 
NOVA SCOTIA/NOUVELLE-ÉCOSSE 
Local 7 
Student Union of the Nova Scotia College of Art & 
Design University 
Kris Reppas 
Samarah Shaffelburg 
Local 11 
University of King’s College Students’ Union 
Levi Clarkson 
Hope Moon 
Isabella Mackay 
Marie Dolcetti-Koros 
 
 



  
 
 

 

Local 34 
Mount Saint Vincent University Students’ Union 
Katerina Allan 
Jesse Sutherland 
Jasmine Tang 

Local 95 
Cape Breton University Students’ Union 
Amrinder Singh 
Tom Joseph Scaria 
Ryan Magee 
Haeley Langlois 
Local 113 
Dalhousie Association of Graduate Students 
Asal Yans 
Fatemeh Rahimi 

NEWFOUNDLAND AND LABRADOR/ 
TERRE-NEUVE ET LABRADOR 
Local 35 
Memorial University of Newfoundland Students’ 
Union 
Katherine McLaughlin 
Derek Semerad 
Yousef Alabed 
Draco Dunphy 
Jessica Richards 
Antonia Francis 
Jannath Naveed 
Daniel Smith 

Local 36  
Grenfell Campus Student Union 
Mary Feltham 
Drishti Patel 
Fabien Bosquet 
 



  
 
 

 

National Executive Members/Membres de l’exécutif national
2Spirit & Trans Representative/Représent des 
étudiantes et étudiants bispirituels et trans 
Olson Crow 
Black Students’ Caucus Representative/ 
Représentante du Caucus des étudiantes et 
étudiants noirs 
vacant 
British Columbia Representative/Représentante de 
la Colombie-Britannique 
Sarah Strachan 
Circle of First Nations, Métis and Inuit Students 
Representative/Représentant du Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières nations, 
métis et inuits 
Meagan Malcom  
College and Institutes 
Representative/Représentant des collèges et 
instituts 
Taranjeet Manchanda 
Francophone Students' 
Representative/Représentant des étudiantes et 
étudiants francophones  
Pape Abdoulaye Xavier Diagne 
Graduate Students’ Representative/Représentante 
des étudiantes et étudiants des 2e et 3e cycles  
Wesam Abdelhamid Mohamed 
International Students’ Representative/ 
Représentante des étudiantes et étudiants 
internationaux 
Ankit Tripathi 
Manitoba Representative/Représentant du 
Manitoba  
Brenden Gali 
National Chairperson/Président national 
Vacant 
 
 

National Deputy Chairperson/Vice-présidente 
nationale 
Nicole Brayiannis 
National Treasurer/Trésorière nationale 
Alannah Mckay 
Newfoundland and Labrador 
Representative/Représentante de Terre-Neuve et 
Labrador 
Bailey Howard 
New Brunswick Representative/Représentant du 
Nouveau-Brunswick 
Ramin Shamsdini 
Nova Scotia Representative/Représentante de la 
Nouvelle-Écosse 
Joanna Clark 
Ontario Representative/Représentante de l’Ontario 
Kayla Weiler 
Prince Edward Island 
Representative/Représentante de l’Île-du-Prince-
Édouard 
vacant 
Racialised Students’ Representative/Représentante 
des étudiantes et étudiants racialisés 
vacant 
Saskatchewan Representative/Représentante de la 
Saskatchewan 
Chiamaka Ezekwesili 
Student Disability Justice 
Representative/Représentante de la justice pour 
les étudiantes et étudiants handicapés  
Levi Clarkson 
Women’s Representative/Représentante des 
femmes 
Noelle Sagher 
  

Component, Caucus and Constituency Representatives/Représentantes et 
représentants des éléments provinciaux, des caucus et des associations 
modulaires
Ontario Component/Élément de l’Ontario   
Sébastien Lalonde, Chairperson/Présidente 
Circle of First Nations, Métis et Inuit Students Chairperson/Présidente du Cercle des étudiantes et étudiants 
des Premières nations, métis et inuits 
Aliqa Illauq 
2Spirit & Queer Constituency Commissioner/Commissaire de l’association modulaire bispirituels et queers 
Ahmed Abdallah 
Part-time and Mature Students Constituency Commissioner/Commissaire de l’association modulaire des 
étudiant-e-s à temps partiel et adultes 
Susan Froom  



  
 
 

 

Federation Staff/Personnel de la Fédération

Alex Wicks, Organizer (Newfoundland & 
Labrador)/Organisateur (Terre-Neuve et Labrador) 
Diana Idibe, Campaigns Coordinator/Coordonnatrice 
des campagnes 
Elizabeth Shearer, Organizer (Manitoba)/ 
Organisatrice (Manitoba) 
Corey Grist, Director of Services/Directeur des 
services 
Taylan McRae-Yu, Communications 
Coordinator/Coordonnateur des communications 
Alice Wu, Executive Director (Ontario)/Directrice 
executive (Ontario) 
Sami Pritchard, Executive Assistant 
(Ontario)/Assistant exécutif (Ontario) 

Christine Bourque, Executive Director 
(Ontario)/Directrice executive (Ontario) 
Nicole Picton, Executive Director/Directrice 
exécutive) 
Jonathan Northham, Camapigns Coordinator 
(Manitoba)/Coordonnateur des campagnes 
(Manitoba) 
Raven Davidson, Membership & Services 
Coordinator/Coordonnatrice des membres et des 
services 
Sarah Trower, Organizer (Maritimes)/Organisatrice 
(Maritimes)

 
General Meeting Staff/Personnel de l’assemblée générale
Anti-Harrasment Advisors/Intervenantes et 
intervenants contre le harcèlement 
Chrys Saget-Richard 
Brie Berry Crossfield 
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